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Liste des abréviations 
AC Administration centrale 
AE  Assurance-emploi 
ASP Aide sociale provinciale 
ATI  Aide au travail indépendant 
CRHC  Centre de ressources humaines du Canada 
DRHC Développement des ressources humaines Canada 
EDD Estimateur de la différence dans les différences  
EDMT  Entente sur le développement du marché du travail 
EPA Équivalent du Plan d’action 
EPFT Ministère de l’Éducation postsecondaire, Formation et Travail 
FPP  Formation et perfectionnement professionnel 
MS Mesure de soutien 
PAE  Programme Aptitudes à l’emploi 
PE Prestation d’emploi 
PEMS Prestations d’emploi et mesures de soutien (voir PMP) 
PMP  Prestations et mesures provinciales (nom des prestations d’emploi et 

mesures de soutien au Nouveau-Brunswick) 
PMT  Partenariats du marché du travail 
RHDCC  Ressources humaines et Développement des compétences Canada  
SAE  Services d’aide à l’emploi  
SSC Subventions salariales ciblées 
SSE Subvention salariale à l’employeur  

WebLMDA : Système en ligne permettant aux personnes qui exécutent les PMP de prendre 
connaissance de l’information sur les antécédents en matière de demandes de prestations 
afin d’évaluer l’admissibilité aux PMP. 

Prestations prévues à la Partie I de la Loi sur l’assurance-emploi : Il s’agit d’un « soutien du 
revenu » qui est versé aux personnes sans emploi admissibles. Le montant et la durée des 
prestations reçues varient en fonction de la formule utilisée selon les antécédents d’un 
individu en matière de travail et d’assurance-emploi ainsi que du taux de chômage sur le 
marché du travail local.  

Prestations prévues à la Partie II de la Loi sur l’assurance-emploi : Ces prestations couvrent 
les coûts de participation aux Prestations d’emploi et mesures de soutien (PEMS) et elles 
peuvent couvrir le soutien du revenu et d’autres coûts admissibles liés aux activités de 
retour au travail. 
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Sommaire 
Le présent rapport résume l’évaluation sommative des prestations et des mesures 
provinciales offertes dans le cadre de l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le 
développement du marché du travail (EDMT). Il s’agit d’une entente de transfert intégral 
qui confie au gouvernement du Nouveau-Brunswick la responsabilité de la conception, de 
la mise en œuvre et de l’exécution de programmes qui s’apparentent aux prestations 
d’emploi et mesures de soutien (PEMS) offertes en vertu de la Partie II de la Loi sur 
l’assurance-emploi (AE).   

Les prestations et mesures provinciales visent à aider les particuliers à obtenir ou à 
conserver un emploi. On prévoit que l’exécution efficace de ces programmes de prestations 
et de mesures permettra au plus grand nombre possible de clients de recevoir les services 
dont ils ont besoin pour retourner rapidement au travail, et qu’il en résultera des 
économies au profit du Compte d’assurance-emploi sous forme de la réduction des 
montants de prestations d’assurance-emploi versés. 

Les prestations et mesures provinciales étaient les suivantes : 

• la Subvention salariale à l’employeur : aide les employeurs à créer de nouveaux emplois 
annuels ou saisonniers; 

• les prestations pour travail indépendant : aident les prestataires sans emploi à lancer 
leur propre entreprise et à prospérer;  

• le Programme d’aptitudes à l’emploi : offre des possibilités en milieu de travail pour 
soutenir les plans de carrière qui permettront d’acquérir les compétences nécessaires 
pour obtenir un emploi permanent; 

• le Programme de formation et de développement des compétences : offre un soutien 
aux personnes admissibles qui reçoivent des prestations d’assurance-emploi et qui ont 
besoin de formation ou de recyclage scolaire dans le cadre de leur plan d’action pour 
l’emploi; 

• les services d’aide à l’emploi : offrent une aide financière à des organismes publics et 
privés sans but lucratif pour leur permettre d’offrir des services variés à des personnes 
sans emploi qui désirent entrer et rester sur le marché du travail;  

• les services d’adaptation : offrent des outils relatifs au marché du travail, comme la 
planification des ressources humaines (comme il n’y a pas de participant inscrit aux 
services d’adaptation, on n’a pas tenu compte de ce programme dans l’analyse 
d’impacts nets du présent rapport);  

• la recherche et l’innovation : aident à trouver des moyens à la fois efficaces et 
novateurs d’aider les personnes à intégrer la population active (la présente évaluation 
ne tient pas compte de ces activités). 
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Portée et méthodologie de l’évaluation 
L’évaluation sommative vise à déterminer les impacts, les résultats et le rapport coût-efficacité 
à long terme des prestations et mesures provinciales et à déterminer dans quelle mesure 
les principes et les lignes directrices décrits dans la Loi sur l’assurance-emploi et 
l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement du marché du travail 
(EDMT) ont été respectés.  

La méthodologie suivie pour faire l’évaluation combine des méthodes qualitatives (examen 
de documents, entrevues de 16 cadres supérieurs et employés de Service Canada et du 
gouvernement provincial, et de 15 groupes de réflexion au total formés d’employés chargés 
de l’exécution des programmes (5), de participants (6), d’employeurs (3) et de porte-parole 
de groupes de bénéficiaires (1)) et des méthodes quantitatives (analyse de données 
administratives, sondages par téléphone de 1 860 participants dont la participation à ce 
programme s’est achevée en 2002-2003 et d’un groupe témoin de 2 095 personnes, analyse 
économétrique).  

Cette méthodologie d’évaluation comporte un certain nombre de points forts. 

• L’équipe chargée de l’évaluation a eu recours à la méthode des recoupements pour valider 
les conclusions en établissant des correspondances entre différentes sources, et pour 
examiner les questions de façon plus approfondie.  

• L’équipe a utilisé des techniques de rapprochement et d’analyse économétrique de pointe 
pour mesurer les impacts nets1 de la participation aux programmes. La priorité a été 
accordée à la comparaison entre l’expérience des participants après la fin de leur 
participation à un programme et celle des personnes qui n’avaient pas participé à un 
programme.  

• L’équipe chargée de l’évaluation a examiné la constance des impacts estimatifs (calculés 
suivant la méthode d’appariement par noyau) en produisant une seconde série d’estimations 
selon un deuxième genre d’estimation statistique (régression par la méthode des moindres 
carrés ordinaires). En règle générale, la comparaison entre les deux séries d’estimations a 
indiqué que les résultats ont été très semblables. En outre, trois experts indépendants ont 
donné des conseils à l’égard de la méthodologie et ont examiné les résultats. 

Il convient toutefois de souligner les limites de cette méthodologie. 

• Il n’y avait pas suffisamment de données administratives pour identifier les anciens 
prestataires qui n’avaient pas participé à un programme2. Pour pallier cette insuffisance, 

                                                      
1  Les impacts nets désignent les effets ou résultats qui sont nettement attribuables à l’aide que le programme a permis de 

mettre à la disposition des particuliers. Les impacts nets diffèrent des « mesures brutes », car ces dernières ne prennent 
pas en considération ce qui serait survenu sans le recours au programme. 

2  Les anciens prestataires de l’assurance-emploi  sont les participants dont la période de prestations d’assurance-
emploi s’est terminée dans les trois années précédant leur participation à un programme offert dans le cadre des 
PEMS (période de réadmissibilité de trois ans). Cette catégorie de prestataires inclut les clients qui ont réclamé et 
reçu des prestations de maternité ou parentales au cours des cinq dernières années et qui réintègrent la population 
active pour la première fois depuis qu’ils ont quitté leur emploi afin de s’occuper d’un nouveau-né ou d’un enfant 
qui vient d’être adopté  (période de réadmissibilité de cinq ans).  
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l’équipe chargée de l’évaluation s’est assurée par tous les moyens à sa disposition, durant 
l’enquête sur le terrain, que les membres du groupe témoin avaient réellement été sans 
emploi à la date de début de l’équivalent du plan d’action (EPA)3.  

• Les impacts nets estimatifs de la Prestation d’aide au travail indépendant ne sont pas 
présentés dans le présent rapport parce que la petite taille de l’échantillon (50) et 
l’expérience de ces personnes après la fin de leur participation au programme rendent 
difficile l’interprétation des résultats de l’évaluation.  

Principales conclusions 

Les prestations et mesures provinciales répondent-elles comme 
prévu aux besoins des employeurs, des collectivités et de la 
main-d’œuvre? 

Même si l’EDMT ne vise pas principalement les employeurs, de nombreux informateurs 
clés étaient d’avis que les programmes aidaient les employeurs de façon indirecte (c.-à-d. 
en leur offrant une main-d’œuvre mieux formée et en encourageant les travailleurs sans 
emploi à envisager une carrière dans les secteurs où il y a une pénurie de main-d’œuvre). 
Les informateurs clés ont également indiqué que certains programmes offraient une aide 
directe aux employeurs (p. ex. la Subvention salariale à l’employeur). Ces programmes 
permettent d’atténuer certaines pressions qui s’exercent sur les employeurs (p. ex 
problèmes de liquidité, difficultés d’embauche). 

Au niveau communautaire, les informateurs clés ont mentionné les améliorations apportées 
aux partenariats grâce à l’EDMT. Ils estimaient, par exemple, que les partenariats entre les 
gouvernements étaient efficaces et que de bonnes relations de travail s’étaient établies entre 
les organismes de prestation de services tiers et le gouvernement. En outre, l’EDMT a 
encouragé l’établissement de partenariats avec 200 sites d’accès Internet communautaires, 
qui permettent de rejoindre les clients de ces collectivités. Les participants membres des 
groupes de discussion ont également cité les bienfaits de l’EDMT pour la collectivité.  
Par exemple, les employeurs étaient d’avis que la création de quatre ou cinq emplois dans 
une petite collectivité grâce à la Subvention salariale à l’employeur avait une incidence sur 
la collectivité.  

De l’avis général, l’EDMT a amélioré le fonctionnement du marché du travail grâce à la 
diffusion d’informations sur le marché du travail. Par exemple, les personnes et les 
groupes qui participaient à la prise de décisions sur le marché du travail pouvaient faire 
des choix plus éclairés (p. ex. sur les objectifs de carrière et sur la formation). 

                                                      
3  Pour les besoins de cette analyse, un EPA est soit une intervention unique, soit une série d’interventions menées à 

moins de six mois d’intervalle. Chaque EPA a été créé à partir des dossiers d’intervention individuelle, et chaque 
participant à un programme offert dans le cadre d’une EDMT a au moins un EPA. Pour pouvoir mener une analyse 
comparative, une période analogue (aussi appelée EPA) a été définie pour chaque membre du groupe témoin de 
personnes qui n’avaient pas participé à un programme.  
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Les programmes de prestations et de mesures provinciales 
sont-ils exécutés de façon efficace? 

Environ les trois quarts des participants dont la participation à un programme s’est achevée 
en 2002-2003 avaient un plan d’action4 qui était enregistré dans les systèmes administratifs. 
Toutefois, un tiers seulement des participants interrogés se souvenaient du plan d’action 
(mais les deux tiers se souvenaient avoir reçu une aide dans le cadre d’un programme, et 
plus de la moitié (54 %) se souvenaient s’être fixé des objectifs). Les participants à un 
programme qui étaient membres de groupes de discussion ont donné des renseignements 
similaires concernant leur connaissance et utilisation limitées des plans d’action.   

Lorsqu’on leur a demandé s’ils avaient trouvé utiles les services d’orientation professionnelle 
et les services de counseling, 30 % des personnes interrogées ont répondu qu’elles avaient 
trouvé très utile l’aide qu’elles avaient reçue pour les aider à établir des objectifs d’emploi ou 
pour choisir des programmes gouvernementaux. Cinq pour cent des personnes interrogées 
ont déclaré être très insatisfaites de l’aide qu’elles avaient reçue.  

De 50 % à 60 % des personnes interrogées étaient très satisfaites des programmes auxquels 
elles avaient participé, de l’accès aux programmes et aux services, des délais d’attente et de 
la capacité des programmes de répondre à leurs besoins. Moins de 10 % des personnes 
interrogées se sont dites insatisfaites de ces mesures. De même, les membres des groupes 
de discussion étaient, en règle générale, satisfaits de leur participation à un programme.   

Le Nouveau-Brunswick suit des lignes directrices bien définies pour l’admissibilité aux 
prestations et mesures provinciales et la gestion des aspects financiers des programmes. 
Ces lignes directrices ont été mises en œuvre en partie pour pallier le manque 
d’uniformité entre les points de service qui avait été constaté au cours de l’évaluation 
formative. Ces lignes directrices ont permis dans une large mesure d’uniformiser le 
traitement des clients. 

Il a été donné suite à toutes les questions soulevées au cours de l’évaluation formative, 
sauf une : la recommandation de confier à un gestionnaire à temps plein le mandat de 
superviser la mise en œuvre de l’EDMT (cette recommandation n’a pas été mise en 
œuvre parce que le poste n’était plus nécessaire). 

Quelle a été l’expérience des clients qui ont participé au 
programme? 
Les expériences vécues par les participants ont été largement positives. 

• Les trois quarts des participants au Programme de formation et de perfectionnement 
professionnel ont reçu un diplôme lié à leur formation en salle de classe. Les titres de 
compétences les plus souvent mentionnés étaient les certificats de compétence 

                                                      
4  Un plan d’action décrit les types d’interventions ou ensemble d’activités qu’un participant entreprendra pour 

l’aider à retourner travailler. Le plan d’action comprend habituellement une date de début et une date de fin des 
activités/interventions.  
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(20 %), les certificats en informatique (11 %) et les certificats en services médicaux 
et de santé (4 %). 

• Cinquante (50) participants au programme d’Aide au travail indépendant avaient lancé 
une entreprise et la moitié (25) étaient toujours en activité deux ans et demi plus tard. 
Vingt et une (21) entreprises avaient été lancées ou modifiées grâce au programme. 
Parmi les personnes pour qui la participation au programme s’est révélée positive, 
38 % (8 sur 21) avaient embauché une autre personne.  

• Environ 40 % (70 sur 182) des participants au programme de Subvention salariale de 
l’employeur travaillaient toujours pour l’employeur au moment de l’enquête (au moins 
deux ans et demi plus tard). Presque tous les participants qui ne travaillaient plus pour 
l’employeur mais qui savaient que leur poste était doté pour une période déterminée 
(n=43), ont mentionné qu’ils avaient travaillé pendant toute la période déterminée. 
La grande majorité des participants au programme de Subvention salariale à l’employeur 
ont indiqué qu’ils avaient acquis de l’expérience et des compétences qui les aideraient 
dans d’autres genres d’emplois, comme l’informatique (12 %), la gestion et les relations 
humaines (16 %), le service à la clientèle (14 %), et les métiers spécialisés (20 %); 
des participants (20 %) ont aussi indiqué qu’ils avaient acquis une expérience générale. 

Les prestations et mesures provinciales ont-elles aidé les 
clients admissibles à se préparer pour un emploi, à en 
trouver un et à le conserver? 

a) Attitudes à l’égard du travail et de l’apprentissage 

Les données de l’enquête ont indiqué certains changements dans les attitudes à l’égard du 
travail et de l’apprentissage chez les participants qui étaient prestataires actifs5 ou anciens 
prestataires par rapport aux membres du groupe témoin. 

• Les participants qui étaient des prestataires actifs désiraient surtout améliorer leurs 
compétences professionnelles par la formation ainsi que leur niveau d’instruction et ils 
étaient disposés à se réinstaller dans une autre communauté pour trouver un emploi. 

• Les participants qui étaient anciens prestataires étaient plus susceptibles d’indiquer qu’ils 
étaient mieux en mesure de trouver un emploi s’ils le devaient, que leur revenu familial 
avait augmenté, que le bien-être de leur famille s’était amélioré, qu’ils avaient davantage 
confiance en eux-mêmes ou en leurs capacités, qu’ils désiraient accroître leur niveau 
d’instruction, et qu’ils pouvaient davantage contribuer au revenu de leur famille. 

                                                      
5  Les prestataires actifs de l’assurance-emploi sont les participants qui recevaient des prestations d’assurance-emploi 

au début de leur participation à un programme offert dans le cadre des PEMS ainsi que ceux dont la demande de 
prestations d’assurance-emploi a été approuvée quatre semaines au plus après le début de leur participation à un tel 
programme. 
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b) Perceptions des emplois après le programme 

Selon les données de l’enquête, la situation professionnelle des participants qui étaient 
prestataires actifs s’est modifiée après leur participation à un programme. Un nombre 
moins grand de participants prestataires actifs (49 %) que de membres du groupe témoin 
(69 %) ont indiqué que c’est auprès de leur ancien employeur qu’ils avaient travaillé le 
plus longtemps après la fin de leur participation à un programme. Parmi ceux qui sont 
retournés chez leur ancien employeur, un nombre moins grand de prestataires actifs 
(85 %) que de membres du groupe témoin (93 %) étaient retournés à leur ancien emploi.   

Les données de l’enquête révèlent des différences importantes entre les participants à un 
programme et les membres du groupe témoin concernant l’emploi que les premiers ont 
occupé le plus longtemps au cours de la période ayant suivi la fin de leur participation à 
un programme. 

• Les participants qui étaient des prestataires actifs étaient plus susceptibles de dire que 
l’emploi qu’ils avaient occupé le plus longtemps après la fin de leur participation à un 
programme exigeait un diplôme et que le programme leur avait permis de l’obtenir. 
Ils étaient également plus susceptibles de dire que l’emploi qu’ils avaient occupé le plus 
longtemps exigeait un ensemble de compétences particulières, et que le programme leur 
avait permis de les acquérir. 

• Les participants qui étaient d’anciens prestataires étaient plus susceptibles de dire que 
l’emploi qu’ils avaient occupé le plus longtemps après la fin de leur participation à un 
programme exigeait un ensemble de compétences particulières, et que le programme leur 
avait permis de les acquérir. Ils étaient également plus susceptibles de dire que lorsqu’un 
diplôme était exigé pour exercer leur emploi, le programme leur avait permis de l’obtenir. 

c) Impacts nets de la participation à un programme 

L’équipe chargée de l’évaluation a examiné les impacts nets au moyen d’une analyse de 
régression afin de comparer l’expérience des participants après la fin de leur participation 
à un programme à celle des membres d’un groupe témoin de non-participants. L’analyse 
des impacts nets a été effectuée pour les prestataires actifs et les anciens prestataires. 

Impacts nets pour les prestataires actifs 

Les prestataires actifs qui ont participé au programme Formation et perfectionnement 
professionnel ont connu une augmentation de leur revenu d’emploi au cours de la première 
année ayant suivi leur participation au programme. Ils ont également connu une 
augmentation de leur taux horaire de rémunération au cours des deux années qui ont suivi 
leur participation. Ces gains peuvent s’expliquer en partie par l’acquisition de titres de 
compétences et d’habiletés dans le cadre du programme. 
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Les prestataires actifs qui ont participé au programme de Subvention salariale à 
l’employeur ont connu une diminution de leur taux horaire de rémunération les deux 
premières années ayant suivi leur participation au programme. Toutefois, ils ont connu 
une fréquence d’emploi au cours de la première année qui a suivi leur participation au 
programme.   

Les prestataires actifs qui ont participé au programme Services d’aide à l’emploi ont 
connu une diminution de leur taux horaire de rémunération les deux premières années qui 
ont suivi leur participation au programme. 

Impacts nets pour les anciens prestataires 

Les anciens prestataires qui ont participé au programme Formation et perfectionnement 
professionnel ont connu une augmentation de la fréquence d’emploi les deux premières 
années qui ont suivi leur participation au programme. Ils ont également eu davantage recours à 
l’assurance-emploi au cours de la première année qui a suivi leur participation au programme. 

Les anciens prestataires qui ont participé au programme de Subvention salariale à 
l’employeur ont connu une hausse du nombre d’heures annuelles travaillées et de la 
fréquence d’emploi les deux premières années qui ont suivi leur participation au programme. 
Ils ont aussi eu davantage recours à l’assurance-emploi (les deux premières années qui ont 
suivi leur participation au programme) et aux programmes de soutien du revenu du 
gouvernement (au cours de la deuxième année qui a suivi leur participation au programme).  

Les anciens prestataires qui ont participé au programme Services d’aide à l’emploi ont eu 
davantage recours à l’assurance-emploi (la première année qui a suivi leur participation au 
programme) et aux programmes de soutien du revenu du gouvernement (les deux premières 
qui ont suivi leur participation au programme). 

Les prestations et les mesures provinciales sont-elles rentables? 

L’analyse coût-efficacité a permis de combiner les impacts nets estimatifs aux données sur 
les coûts6 afin d’examiner le coût financier net associé à la production des impacts suivants : 

• Un dollar de gain en rémunération additionnel; 

• une heure d’emploi supplémentaire. 

L’analyse a permis de constater que : 

• pour les prestataires actifs, le coût social de chaque dollar de gain en rémunération 
additionnel découlant de leur participation au programme Formation et perfectionne-
ment professionnel a été de 2 $ (valeur actuelle du gain sur cinq ans); 

• pour les anciens prestataires, le coût de chaque heure travaillée additionnelle découlant 
de leur participation au programme de Subvention salariale à l’employeur a été de 
12 $ pour le gouvernement et de 2 $ pour la société. 

                                                      
6  Les coûts englobent les coûts des programmes et les coûts d’administration. 
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Réponse de la direction 

I. Introduction 
L’évaluation sommative des prestations et des mesures provinciales (PMP) au Nouveau-
Brunswick était gérée par le Comité mixte d’évaluation (CME) qui comprend des 
représentants de Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
(RHDCC), du ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail 
(EPFT) du Nouveau-Brunswick, et de Service Canada, région du Nouveau-Brunswick.  
Le CME a fait rapport aux coprésidents du Comité mixte de mise en œuvre de l’Entente 
Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement du marché du travail (EDMT).  

La haute direction d’EPFT, de RHDCC et Service Canada, région du Nouveau-Brunswick, 
souhaite remercier le bureau central du ministère de l’EPFT, les conseillers régionaux, 
le personnel sur le terrain ainsi que les clients, les employeurs, les partenaires et les 
organismes qui ont participé aux divers aspects de la présente évaluation sommative. 
Elle remercie également le Comité mixte d’évaluation. Nous sommes heureux de présenter 
cette réponse de la direction. 

II. Contexte 
L’objectif des prestations et des mesures provinciales financées en vertu de la Partie II de 
la Loi sur l’assurance-emploi est d’améliorer les revenus des clients et de réduire la 
dépendance aux programmes de soutien du revenu du gouvernement durant la période qui 
suit leur participation à des programmes et à améliorer les compétences des participants 
en offrant aux employeurs et aux collectivités des programmes appropriés.  

Les PMP sont des programmes offerts par la province qui sont semblables aux prestations 
d’emploi et aux mesures de soutien offertes en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi. 
Depuis la signature de l’EDMT le 13 décembre 1996, la responsabilité des PMP du 
Nouveau-Brunswick a été confiée à la Province. Le gouvernement provincial a offert les 
PMP au moyen d’un réseau de sept bureaux régionaux et de 12 bureaux locaux, 
d’accords de contribution avec des tiers et des organismes communautaires. 

Conformément à la politique d’évaluation du Conseil du Trésor, RHDCC a élaboré et 
mis en œuvre un plan d’évaluation exhaustif pour les PMP, qui consiste en évaluations 
sommatives et formatives. Une évaluation formative a été terminée en juillet 1999. 
Elle fournissait de l’information permettant d’améliorer la conception et l’exécution des 
programmes ainsi que les premières étapes de la mise en œuvre. Le travail d’évaluation 
sommative a pris fin en 2008; il portait sur la mesure des impacts nets de la participation 
au programme des PMP. La période de référence pour l’évaluation incluait les clients qui 
ont terminé un programme en 2002-2003. La réponse de la direction porte sur l’évaluation 
sommative.   
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III. But de la réponse de la direction 
Les évaluations des programmes financés par le gouvernement fédéral sont fondées sur 
les principes fondamentaux d’indépendance et de rigueur. Les évaluateurs ont été embauchés 
au niveau d’expertise requis pour effectuer des évaluations du marché du travail 
complexes axées sur les impacts. Vu cette indépendance, la réponse de la direction offre 
aux cadres supérieurs d’EPFT, de RHDCC et de Service Canada l’occasion de donner leurs 
points de vue sur les principales conclusions de l’évaluation et la possibilité de prendre 
en compte le rapport, d’indiquer d’autres mesures pouvant être prises, notamment toute 
considération de modification des politiques et des programmes. 

IV. Aperçu de l’évaluation 
La direction considère que la méthodologie d’évaluation est conforme à la politique 
du Conseil du Trésor et aux normes reconnues à l’échelle internationale concernant 
l’évaluation des programmes. Il s’agit d’une méthodologie efficace qui englobe plusieurs 
sources de données, notamment la recherche qualitative et quantitative. Des experts 
indépendants ont examiné la méthodologie, l’analyse économétrique et le rapport final. 
Les impacts nets ont été déterminés pour les indicateurs clés, notamment : l’emploi, le 
revenu, le recours à l’assurance-emploi et à l’aide sociale.   

La direction comprend que les impacts légèrement positifs définis dans l’évaluation du 
N.-B. sont similaires à ceux d’autres évaluations d’EDMT ainsi qu’aux conclusions 
d’études internationales. Nous espérons que l’information fournie par cette évaluation 
contribuera à l’ensemble croissant d’études sur l’efficacité des programmes du marché du 
travail et aidera à guider la conception et l’amélioration des mesures d’emploi dans 
l’ensemble du Canada.   

Le reste de la réponse de la direction portera sur certaines conclusions du rapport 
d’évaluation sommaire. 

V. Principales conclusions 

Données 

Conclusion d’évaluation : L’évaluation formative de l’EDMT préconise une plus grande 
intégration des systèmes d’information exploités par les partenaires d’une EDMT. Il reste 
certains problèmes à régler concernant la période visée par l’évaluation sommative. 

Deux systèmes d’évaluation distincts (Système national des services d’emploi ou SNSE et 
Contact-NB) alimentent en information Contact-NB (le système utilisé pour assurer la 
gestion de cas des participants). Il en a résulté un certain nombre d’anomalies découvertes 
dans les données du client utilisées pour mener cette évaluation (c.-à-d. interventions sans 
plans d’action, périodes d’intervention excessivement longues, etc.).  Ces problèmes étaient 
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causés en grande partie par l’utilisation des deux systèmes et par le transfert des données 
d’un système à l’autre. 

Durant l’évaluation, un examen complet des données administratives a été entrepris et les 
problèmes ont été réglés au moyen du processus d’examen des données.  Il s’agissait de 
clarifier les données et d’utiliser des procédures de nettoyage des données. 

L’évaluation a été menée à bien à l’aide des données fiscales de l’exercice 2002-2003.  
Le Nouveau-Brunswick a adopté un nouveau système client (Contact-NB) en décembre 2002. 
Avant décembre 2002, le Nouveau-Brunswick utilisait le système du gouvernement fédéral, 
le SNSE.   

Contact-NB a été conçu pour aider la prestation des programmes et services au 
Nouveau-Brunswick (par opposition au SNSE qui était un système du gouvernement 
fédéral). Contact-NB est mieux équipé pour enregistrer les activités des clients propres au 
Nouveau-Brunswick, et il se prête à l’amélioration des capacités de surveillance et de 
rapport. L’exactitude, la fiabilité et la validité des données clients se sont considérable-
ment améliorées depuis l’utilisation de Contact-NB comme système de gestion des 
clients pour le Nouveau-Brunswick. Tous les clients qui participent à des programmes ou 
reçoivent des services doivent avoir un plan d’action qui traite l’une des observations 
soulevées dans l’évaluation.   

Depuis la mise en œuvre de Contact-NB, le N.-B. a constamment amélioré ce système 
pour mieux enregistrer les activités et en faire le suivi. Il y a maintenant un dictionnaire 
des données pour aider à interpréter les données.   

Le processus suivi pour télécharger les données dans les systèmes de Service Canada/RHDCC 
a été amélioré au point qu’il n’y a pas eu d’erreurs ou de rejets ces trois dernières années. 
Le taux d’erreur au cours du mois précédant les entrevues était de 24 %. Le problème 
concernant le rejet d’une partie de nos résultats a également été réglé.  En outre, le ministère 
de l’EPFT a récemment modifié le système pour enregistrer et assurer le suivi des activités en 
vertu de la nouvelle entente relative au marché du travail (EMT). 

De plus, le problème concernant le manque d’accès au WebLMDA du personnel a été 
résolu. Le ministère de l’EPFT travaille actuellement à la création d’une structure de taux 
de prestations. 

Contact-NB et Contact4 enregistrent les plans d’action de façon indépendante. Cela crée un 
problème d’intégration lorsque l’information est combinée. Ce problème a été résolu par une 
mesure provisoire. Le ministère de l’EPFT travaille actuellement à une solution à long terme 
appelée ContactNB.Net qui permettra d’abandonner progressivement Contact-NB et 
Contact4 pour les remplacer par un système de gestion des cas. 
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Utilité des EMT pour les employeurs et les collectivités 
(résultats qualitatifs) 

Au moment où était menée l’évaluation, le programme de Subventions salariales ciblées 
(SSC) était axé sur le client. Les employeurs en bénéficiaient en recrutant des travailleurs 
pour doter des postes vacants et en recevant des subventions partielles. Les Services 
d’adaptation (SA) étaient considérés comme un outil de gestion de crises efficace et bien géré 
selon un mode ascendant. Par ailleurs, les groupes de revendication et le personnel chargé de 
la prestation des services sont d’avis que les Services d’aide à l’emploi (SAE) constituent un 
important mécanisme d’aide aux immigrants et aux groupes marginalisés.  

L’information sur le marché du travail (IMT) reste un élément intégral et important du 
counseling en emploi. Les conseillers conjuguent les renseignements sur le marché du 
travail local et provincial pour aider les clients à prendre des décisions de carrière, à 
développer leurs compétences et à chercher un emploi. Le Nouveau-Brunswick a travaillé 
pour améliorer la qualité de l’IMT offerte au personnel ainsi que la collecte et la diffusion 
de cette information.   

Le Nouveau-Brunswick œuvre sur de nombreux fronts pour améliorer la collecte, l’analyse 
et la diffusion de l’IMT. À l’échelle nationale, la province travaille avec d’autres collègues 
des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) pour souligner l’importance 
de l’IMT dans la prise de décisions efficaces. Il y a, en outre, un certain nombre 
d’initiatives provinciales en cours qui visent à renforcer et à améliorer le lien entre l’IMT, 
le counseling et les besoins des employeurs et des collectivités. 

Au début de 2007, le ministère de l’EPFT a lancé un processus de participation 
publique sur la question des déséquilibres du marché du travail (pénuries de 
compétences). Le groupe de travail du Sommet sur les compétences comprenait des 
intervenants venant de toute la province, y compris des représentants des principaux 
ministères, employeurs, travailleurs, établissements d’enseignement et groupes 
représentant les Autochtones, les personnes handicapées, les jeunes, les femmes et 
les immigrants. 

Après plus de 18 mois de délibérations avec les intervenants, le Sommet sur les compé-
tences a été tenu les 26 et 27 octobre 2008 à Saint John pour voir comment répondre aux 
besoins de main-d’œuvre en constante évolution de la province. Par la suite, le ministère a 
annoncé la création d’un forum permanent à l’échelle de la province sur le développement 
des compétences, et six groupes de travail se penchent toujours sur divers dossiers liés à 
la main-d’œuvre. 

De plus, le ministère de l’EPFT a formé un comité de consultation sur l’IMT composé 
d’employés du bureau central et du bureau régional. Ce sont là deux exemples de 
mesures prises pour rehausser la concordance des programmes et du marché du travail. 

La Stratégie de formation en counseling d’emploi comporte également une série de cours 
offerts actuellement aux conseillers. L’un d’eux porte sur l’utilisation efficace de l’information 
sur le marché du travail dans le counseling d’emploi. Il traite des compétences suivantes 
requises par les conseillers : compréhension des marchés du travail local, régional, national 
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et international et de l’économie des secteurs primaire, secondaire et tertiaire; accès à une 
IMT localement pertinente, actuelle et exacte, et utilisation de cette information; forces et 
limites des systèmes de planification de carrière et des ressources d’information 
informatisés; profil du client et possibilités du marché du travail existantes; utilisation par 
le client d’IMT pertinente et actuelle; et liens entre les besoins de formation du client et 
les possibilités de formation et d’éducation. 

Considérations/mesures 

Les Services d’adaptation de la main-d’œuvre visent à aider les travailleurs et les employeurs 
à faire face aux changements importants touchant les ressources humaines dans leur lieu de 
travail. Le changement technologique, la restructuration organisationnelle, la réduction ou 
l’augmentation des effectifs sont des exemples de changements importants pouvant avoir 
des impacts sur les lieux de travail. En règle générale, l’approche utilisée concerne 
l’établissement d’un comité comprenant des représentants de l’employeur, des employés, 
et il peut également inclure des organismes communautaires concernés et le gouvernement. 
Le rôle du comité est de définir et de faciliter les étapes nécessaires pour s’adapter au 
changement en consacrant du temps, de l’énergie et/ou des ressources pour travailler de 
façon concertée. 

Le Nouveau-Brunswick a dû récemment faire face à de nombreux défis relatifs au 
milieu du travail. Ces deux dernières années, 5 000 employés environ ont été déplacés 
au Nouveau-Brunswick en raison des difficultés de l’industrie forestière. L’un des exemples 
les plus récents de ces effets dévastateurs a été la disparition d’un important employeur dans 
le nord-est du Nouveau-Brunswick, ce qui a entraîné le déplacement de 461 employés au total. 

Les responsables du ministère de l’EPFT ont immédiatement pris contact avec la compagnie 
et les représentants syndicaux pour offrir des programmes et des services aux autres 
employés touchés. Il a fallu à peine une journée pour que les responsables du ministère de 
l’EPFT se réunissent avec le maire et autres représentants municipaux pour parler de l’impact 
de la fermeture et planifier l’établissement d’un centre de transition, concept qui fonctionne 
bien dans les collectivités du Nouveau-Brunswick où d’importantes réductions des effectifs 
et des fermetures ont eu lieu. 

Un comité d’adaptation de la main-d’œuvre (CAMO) a été établi; il comprend des 
représentants de l’employeur et du syndicat ainsi que d’autres partenaires commu-
nautaires comme Réseau Entreprise. Des réunions ont été tenues et des fonds réservés 
pour l’établissement d’un centre de transition dans lequel la compagnie a également 
investi des fonds.  

Le centre était doté d’un conseiller en emploi à temps plein, de coordonnateurs de la 
recherche d’emploi et d’un employé de soutien administratif. Les services offerts comprenaient 
le counseling en emploi, la planification de carrière, l’aide aux entrepreneurs, l’aide à la 
formation, à la rédaction de curriculum vitae, des techniques de recherche d’emploi, 
des techniques d’entrevue et de l’information sur le marché du travail. D’autres services 
sont souvent mis en place pour traiter les problèmes personnels, notamment le counseling 
personnel et familial, le counseling financier et la planification financière, la gestion du 
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stress et l’aide aux personnes en deuil. Les personnes ayant accès au centre ont également à 
leur disposition des ordinateurs avec connexion Internet, un télécopieur, une photocopieuse, 
une imprimante, des téléphones et d’autres outils. 

Cette approche a été utilisée dans le cas de fermetures précédentes et elle s’est révélée 
très bénéfique pour la collectivité et les anciens employés qui l’ont bien accueillie. 

Principaux impacts des programmes sur les clients actifs 

Nous sommes heureux de voir que le Programme de perfectionnement professionnel a eu 
des effets positifs sur les clients actifs comme en témoignent l’augmentation de la 
rémunération (de 2 700 $ une année après la formation) et l’augmentation de leur taux 
horaire de rémunération indiquées par les clients. Il s’agit d’un programme qui fonctionne 
bien avec les prestataires de l’assurance-emploi qui sont informés de la formation qui leur 
est offerte pour développer leurs compétences et à laquelle ils peuvent avoir rapidement 
accès. Ces points seront renforcés dans l’exécution des programmes. Les subventions 
salariales ciblées (SSC) ont également accru les périodes d’emploi pour les prestataires 
actifs mais pas leurs salaires. D’après leurs déclarations de revenus à l’ARC, les prestataires 
actifs qui ont participé au Programme d’aide au travail indépendant (ATI) ont connu une 
réduction de leur rémunération et de leur revenu. En raison du faible pourcentage de 
personnes du petit échantillon qui ont indiqué qu’elles étaient toujours employées à leur 
compte deux ans et demi après leur participation au programme, il serait utile de faire une 
étude supplémentaire. Le programme a permis de réduire, de par sa conception, le recours 
à l’assurance-emploi et la dépendance aux programmes de soutien du revenu.   

Durant la planification de la formation, les compétences en demande (d’après une source 
d’information crédible sur le marché du travail) seront reliées à l’acquisition d’une 
formation relative à ces programmes. La diffusion de l’information sur le marché du 
travail et l’accès aux services et aux programmes seront améliorés pour tenir compte des 
besoins actuels, et l’on continuera d’utiliser l’approche de gestion des cas.   

Conclusion de l’évaluation : Quarante-neuf (49 %) participants qui étaient des prestataires 
actifs sont retournés chez le même employeur; 85 % d’entre eux pour occuper le même emploi. 

Il convient de noter que les prestataires de l’assurance-emploi sont en grande partie des 
employés saisonniers et qu’il n’est pas rare que les employés saisonniers cherchent à se 
perfectionner pour améliorer leur activité sur le marché du travail. Cela dit, des lignes 
directrices sont en place pour garantir que le ministère de l’EPFT ne subventionne pas le 
même poste année après année. 
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Prestations pour travail indépendant 

Dans l’ensemble, les participants au programme d’aide au travail indépendant (ATI) ont 
fait état de résultats positifs en termes de revenus gagnés et de niveau de satisfaction.   

Les résultats de l’évaluation pour le Nouveau-Brunswick indiquaient que seulement 50 % 
des entreprises ayant bénéficié de l’ATI étaient toujours en activité deux ans et demi 
suivant la fin de leur participation au programme. Chaque année, le Nouveau-Brunswick 
effectue une évaluation du programme d’aide au travail indépendant, et les résultats 
témoignent d’une nette amélioration. En effet, les résultats de 2004-2005, de 2005-2006 
et de 2006-2007 indiquent que 72 %, 76 % et 85 % des entreprises, respectivement, 
étaient toujours en activité un an suivant la fin de l’intervention. En ce qui concerne le 
Programme d’aide au travail indépendant, une étude de cas et/ou une enquête à moyen 
terme pourraient faciliter la conception et l’exécution des programmes. Le ministère de 
l’EPFT examinera ses évaluations actuelles annuelles pour déterminer s’il est possible de 
remplacer l’enquête annuelle sur l’ATI par une étude longitudinale.  

Principaux impacts des programmes sur les clients qui sont 
d’anciens prestataires 

Les SSC et la FPP ont permis d’accroître les incidences d’emploi et les SSC, d’accroître 
le nombre d’heures d’emploi annuelles rémunérées. Les anciens prestataires ont indiqué 
que lorsque des compétences particulières étaient requises, le programme leur a permis de 
les acquérir; toutefois, les résultats de ceux qui ont participé à ces programmes étaient 
plus positifs pour les prestataires actifs que pour les anciens prestataires, et les 
prestataires actifs ont indiqué plus souvent qu’il était nécessaire de posséder un titre de 
compétences pour obtenir un emploi. 

Il ne s’agit pas d’un résultat inhabituel, compte tenu de la durée de la période pendant 
laquelle les anciens prestataires peuvent avoir été absents du marché du travail. Un client 
qui réintègre le marché du travail après une longue absence se heurtera probablement à 
un plus grand nombre d’obstacles, et ceux-ci seront plus difficiles à surmonter. On peut 
s’attendre, par comparaison, à ce que les résultats pour les prestataires actifs qui n’ont pas 
quitté le marché du travail depuis longtemps soient meilleurs. 

Aller de l’avant : Changements depuis l’évaluation sommative 

Le rapport inclut plusieurs observations sur les améliorations à apporter. Comme nous 
l’avons déjà mentionné, depuis la période visée par l’étude, des changements ont été 
apportés à certains aspects de la politique sur les prestations et mesures provinciales et de 
l’exécution de ces programmes pour tenir compte d’un certain nombre d’observations qui 
ont été faites.   

Depuis la fin de l’évaluation, EPFT a apporté des changements pour encourager les clients 
prioritaires à utiliser les services. Les bureaux régionaux utilisent deux principales 
mesures du rendement qui comportent des objectifs pour les clients prioritaires : 
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1) l’établissement de plans d’action; 2) le pourcentage de clients prioritaires présentant un 
résultat d’emploi. Les rapports sont produits chaque trimestre, et les objectifs sont fixés 
chaque année.  Dans le cadre de l’EMT, nous avons maintenant la capacité de servir un vaste 
éventail de clients. Les clients ciblés font partie de groupes prioritaires et des groupes 
désignés et des rapports sont produits chaque mois; ils indiquent le nombre de clients servis 
dans les groupes suivants : Autochtones, personnes handicapées, travailleurs âgés, jeunes, 
femmes, bénéficiaires d’aide sociale, minorités visibles et immigrants/nouveaux arrivants.  

D’autres changements ont également été faits depuis 2002-2003, notamment par l’instauration 
du Programme d’assurance de la qualité. Les examens de l’assurance de la qualité pour 
tous les programmes et services sont réalisés depuis l’exercice 2003-2004. C’est durant cet 
exercice que la décision a été prise de concentrer le processus d’assurance de la qualité sur 
l’information enregistrée dans le Système de gestion du développement de l’emploi 
(SGDE) et dans le Système de formation et de perfectionnement professionnel (FPP). 

Un manuel de l’assurance de la qualité et un manuel portant sur la reproduction des 
documents justificatifs ont été élaborés afin que le personnel sache à quoi s’attend la 
province en ce qui a trait aux documents justificatifs (imagerie) et la prise de notes. 
Le processus comporte un rapport bimensuel qui examine 70 contrats des sept bureaux 
régionaux et d’un bureau central de la province qui sont sélectionnés au hasard.  

Il avait toujours été prévu d’inclure les services de counseling dans ce processus. À cette 
fin, un groupe de travail sur le counseling s’est réuni pour établir les paramètres de base 
pour l’entrée des données et la prise de notes dans l’espoir d’assurer l’uniformité du 
système à l’échelle provinciale. Le comité a actualisé le guide de l’utilisateur pour 
Contact NB et assuré la formation des conseillers à l’échelle provinciale à l’automne 2006. 
La politique sur les documents à l’appui a été analysée et ce travail a débouché sur 
l’établissement de Counseling d’emploi : Politique sur la gestion des documents et des 
dossiers. 

Comme pour le processus initial, un agent examine les interventions d’un client particulier, 
non seulement dans les systèmes des programmes et des services (SGDE, FPP) mais 
également dans le système de counseling (Contact-NB). Les commentaires sont ensuite 
inclus dans les rapports bimensuels qui font le suivi des interventions des clients dans le 
système des services et des programmes (SGDE, FPP) et dans le système du counseling 
(Contact-NB) pour vérifier la cohérence et l’exactitude factuelles. Ce processus est utilisé 
depuis septembre 2007 et il inclut une intervention de chaque bureau régional dans chaque 
rapport bimensuel. 

En veillant à ce que le processus d’assurance de la qualité intègre toutes les interventions 
en matière de services et de programmes, ainsi que les mises à jour chronologiques 
concernant le plan d’action du client, il est possible d’offrir à ce dernier un service 
immédiat et de pointe. Grâce à une information complète (comprenant tous les antécédents 
du client), à portée du conseiller, il est possible de prendre toutes les décisions futures 
concernant le plan d’action dans les meilleurs délais et de la façon la plus efficace et 
d’améliorer ainsi la prestation des services de manière à aider les clients à obtenir et à 
conserver un emploi à temps complet satisfaisant. 
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VI. Conclusions 
Le 13 décembre 1996, l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement du 
marché du travail (EDMT) a été signée. Elle a été mise en œuvre le 1er avril 1997. Il s’agit 
d’une entente permanente qui confie à la province du Nouveau-Brunswick la responsabilité 
de la conception et de la prestation des programmes et services de développement du 
marché du travail.   

Bien que le Nouveau-Brunswick ait connu beaucoup de succès et des résultats très 
positifs au fil des ans dans le cadre de l’EDMT, nous reconnaissons que le marché du 
travail évolue constamment et que les programmes et services eux aussi évoluent. 
Plusieurs améliorations ont été apportées aux programmes et services au fil des ans; 
toutefois, le Nouveau-Brunswick a l’intention d’entreprendre un examen complet de ses 
programmes pour s’assurer que les programmes et services répondent aux besoins des 
clients d’aujourd’hui et de demain. Il est impératif que les programmes et services offerts 
aident de façon efficace et efficiente les Néo-Brunswickois à intégrer ou à réintégrer la 
population active en occupant des emplois qui aident leurs familles et leurs collectivités. 

Une étape majeure a été franchie en février 2008 avec la signature de l’Entente Canada-
Nouveau-Brunswick relative au marché du travail (EMT). Pendant de nombreuses 
années, les administrations de l’ensemble du pays ont négocié pour rendre l’EDMT plus 
flexible et leur permettre de servir les personnes qui ne sont pas clientes de l’assurance-
emploi. La nouvelle EMT nous permet d’aider ces clients et influera sur l’évolution des 
programmes et services élaborés et offerts au Nouveau-Brunswick. 

Les résultats de l’évaluation sommative et les leçons apprises ont été largement diffusés par 
les deux parties signataires de l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement 
du marché du travail dans le cadre d’ateliers et de présentations aux directeurs, gestionnaires, 
conseillers et autres parties intéressées par l’EDMT et les PMP du ministère de l’EPFT et de 
RHDCC/Service Canada. Ces connaissances sont utilisées dans le cadre du processus de 
planification général aux fins des améliorations futures des PMP et elles sont prises en 
considération dans les nouvelles ententes concernant les programmes et services en matière 
de politique. De plus, en février 2008, le Conseil exécutif mixte a préparé les conclusions et 
les leçons apprises de l’évaluation sommative du Nouveau-Brunswick, et la Province les a 
présentées à un atelier sur les pratiques exemplaires en matière d’évaluation d’EDMT. 

L’évaluation sommative fournit des indications précieuses sur les aspects de la politique 
sur les PMP pouvant être améliorés.   

Ces résultats de l’évaluation contribueront aux efforts continus déployés pour améliorer les 
résultats qu’obtiennent les clients grâce aux PMP. La province du Nouveau-Brunswick, 
RHDCC et Service Canada, région du Nouveau-Brunswick, se sont engagés à travailler 
ensemble et avec RHDCC pour élaborer des rapports de rendement, s’assurer que les 
systèmes de saisie des données répondent aux besoins d’apprentissage au niveau 
organisationnel et en matière de rapport concernant les futurs programmes et clients des 
PMP, et concevoir et effectuer de futures évaluations liées à ce genre d’ententes. 
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1. Introduction 
Le présent rapport fournit un aperçu de l’évaluation sommative des prestations et mesures 
provinciales (PMP) offertes dans le cadre de l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le 
développement du marché du travail (EDMT). Il tire parti de rapports techniques qualitatifs 
et quantitatifs7 et est constitué de sept sections : 

• La section 1 offre une description des PMP exécutées au Nouveau-Brunswick. 

• La section 2 aborde la portée et la méthodologie de l’évaluation sommative. 

• La section 3 présente les principaux résultats liés à la participation au programme. 

• La section 4 présente les principaux résultats relatifs aux impacts sur les participants, 
les employeurs et les collectivités. 

• La section 5 présente les principaux résultats relatifs au rapport coût-efficacité. 

• La section 6 souligne les conclusions générales. 

1.1 L’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le 
développement du marché du travail 

L’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement du marché du travail est entrée 
en vigueur le 1er avril 1997. En vertu de l’EDMT, il incombe au Nouveau-Brunswick de 
concevoir, mettre en œuvre et exécuter les PMP qui s’apparentent aux prestations d’emploi et 
mesures de soutien (PEMS) de la Loi sur l’assurance-emploi (LAE). Le ministère provincial 
responsable de l’EDMT est le ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation 
et du Travail (EPFT). 

1.1.1 Prestations et mesures provinciales 
L’objectif des PMP est d’aider les particuliers à obtenir ou à conserver un emploi. 
On prévoit que l’exécution efficace des PMP permettra au plus grand nombre possible de 
clients d’avoir accès aux services dont ils ont besoin pour retourner rapidement au travail, 
et qu’il en résultera des économies au profit du Compte d’assurance-emploi sous forme 
de la réduction des montants de prestations d’assurance-emploi versés. 

                                                      
7  Technical Report of Quantitative Analysis in support of the Summative Evaluation of Provincial Benefits and 

Measures in New Brunswick, 15 mai 2008, préparé par Informetrica Limited, et Summative Evaluation of Provincial 
Benefits and Measures delivered under the Canada-Nouveau-Brunswick LMDA, Qualitative Technical Report, 
février 2006, préparé par TNS Canadian Facts. 
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Voici les objectifs des PMP et de leurs PEMS correspondantes (en italique) : 

• Subvention salariale à l’employeur (SSE) – pour aider les employeurs à créer de 
nouveaux emplois annuels ou saisonniers (Subventions salariales ciblées). 

• Prestations pour travail indépendant (PTI) – pour aider les particuliers sans 
emploi à faire les premiers pas vers un retour au travail en lançant leur propre 
entreprise (Aide au travail indépendant). 

• Programme d’aptitudes à l’emploi (PAE) – pour offrir des occasions en milieu de 
travail pour soutenir les plans de carrière qui permettront d’acquérir les compétences 
nécessaires pour obtenir un emploi permanent. Veuillez noter que les interventions du 
Programme d’aptitudes à l’emploi, qui ont commencé en 2001-2002, n’étaient pas 
financées en vertu de l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement du 
marché du travail; elles ne sont donc pas traitées dans la présente évaluation 
(Partenariats pour la création d’emplois). 

• Formation et perfectionnement professionnel (FPP) – pour offrir un soutien aux 
clients de l’assurance-emploi admissibles ayant besoin de formation ou d’un recyclage 
scolaire dans le cadre de leurs plans d’action pour l’emploi (Perfectionnement 
professionnel). 

• Services d’aide à l’emploi (SAE) – pour offrir une aide financière à des organismes 
publics et privés sans but lucratif afin qu’ils puissent offrir des services variés à des 
particuliers sans emploi qui désirent entrer et rester sur le marché du travail (Services 
d’aide à l’emploi). 

• Services d’adaptation (SA) – pour offrir les outils nécessaires à la stabilisation, 
l’adaptation et la croissance, tels que la planification des ressources humaines. Veuillez 
noter qu’il n’y a aucun participant inscrit aux services d’adaptation. Par conséquent, ce 
programme n’est pas considéré dans l’analyse des impacts nets (Partenariats avec le 
marché du travail). 

• Recherche et innovation – pour permettre de trouver des moyens à la fois efficaces et 
novateurs d’aider les personnes à intégrer la population active. Veuillez noter que les 
activités réalisées en vertu du programme de Recherche et innovation ne sont pas prises 
en compte dans l’évaluation sommative (Recherche et innovation). 

1.1.2 La Loi sur l’assurance-emploi 
Le 1er juillet 1996, la Loi sur l’assurance-emploi a été adoptée. Cette nouvelle Loi comprend 
deux volets : la partie I, qui aborde l’admissibilité au soutien du revenu, et la partie II, qui 
traite des fonds discrétionnaires. La partie II porte aussi sur le cadre légal régissant les PEMS.  
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Pour être admissibles au soutien du revenu ou au soutien pour des activités de retour au 
travail en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi, les particuliers doivent être au chômage, 
au sens de la loi (sans emploi et cherchant activement un emploi)8. Pour être admissibles 
aux prestations d’emploi en vertu de la partie II (article 59) de la loi, les particuliers (les 
participants, tels que définis à l’article 58, ou les clients de l’assurance-emploi aux fins de 
l’évaluation) doivent appartenir à l’un des groupes suivants :  

• Prestataires actifs d’assurance-emploi – les particuliers ayant une demande active 
d’assurance-emploi au début de leur participation aux PEMS. Ce groupe comprend 
aussi les particuliers qui ont fait une demande active d’assurance-emploi jusqu’à quatre 
semaines après le début de leur participation aux PEMS.  

• Les anciens prestataires d’assurance-emploi dont la période de prestations s’est terminée 
au cours des trois dernières années (période de réadmissibilité de trois ans). 

• Les particuliers qui ont fait une demande pour des prestations de maternité ou parentales 
au cours des cinq dernières années et qui retournent dans la population active pour la 
première fois après avoir quitté le travail pour s’occuper d’un nouveau-né ou d’un enfant 
nouvellement adopté (période de réadmissibilité de cinq ans). 

En outre, les mesures (services) de soutien sont accessibles à tous les chômeurs 
(pas nécessairement assurables en vertu de l’alinéa 60(4)a) de la Loi sur l’assurance-emploi) 
et aux travailleurs qui risquent de perdre leur emploi, en vertu de l’alinéa 60(5)a) de la 
Loi sur l’assurance-emploi. Les clients qui ne sont pas des prestataires d’assurance-emploi 
sont dits des clients non assurés et ne sont pas pris en compte dans l’évaluation sommative. 

                                                      
8  La définition de chômage varie en fonction des administrations. Au Nouveau-Brunswick, il existe une certaine 

souplesse quant à la définition du chômage pour répondre aux exigences des PMP. Par exemple, la définition est 
plus stricte pour le programme FPP et moins stricte pour les SAE. De manière empirique, on considère au chômage 
toute personne qui travaille 15 heures ou moins dans une semaine. De la même manière, dans le cas des prestataires 
qui ont une demande courante, le chômage est défini comme un travail générant moins de 25 % du taux des 
prestations hebdomadaires, si ce taux de prestations est de 200 $ ou plus par semaine. Si le taux des prestations 
hebdomadaires est de 200 $ ou moins, alors la définition du chômage s'applique lorsque le prestataire effectue un 
travail générant un maximum de 50 $ par semaine. 
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2. Méthodologie d’évaluation 
Cette section présente un aperçu de l’approche utilisée pour réaliser l’évaluation sommative. 
Elle souligne également ses forces et ses limites. 

2.1 But et portée de l’évaluation sommative 
L’évaluation sommative a été réalisée pour examiner les impacts, les résultats et le rapport 
coût-efficacité, principalement pour déterminer si les PMP ont des impacts nets pour les 
particuliers et des effets sur les employeurs et les collectivités. L’évaluation sommative 
visait également à déterminer si les PMP permettent d’aider les particuliers « à obtenir ou à 
conserver un emploi ». 

L’évaluation formative de l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement 
du marché du travail s’est terminée en juillet 1999. Cette évaluation mettait l’accent sur 
l’amélioration de la conception et de l’exécution des interventions dès le début de la 
phase de mise en œuvre et sur la possibilité de fournir des données préliminaires attestant 
du succès des PMP. 

2.2 Stratégie de l’évaluation sommative 
La stratégie élaborée pour réaliser l’évaluation sommative misait sur la contre-vérification, 
y compris des méthodes quantitatives et qualitatives. On s’est assuré que l’analyse des 
impacts du programme utilisait des méthodes de pointe et prenait en considération toutes 
les sources de données pertinentes.  

Les facteurs et les questions liés à l’évaluation comprenaient : 

• Justification : Les PMP répondent-elles comme prévu aux besoins des employeurs, des 
collectivités et de la main-d’œuvre? 

• Conception, exécution et mise en œuvre : Les PMP sont-elles exécutées et mises en œuvre 
efficacement et comme prévu? 

• Caractéristiques des clients : Quels particuliers sont touchés? Le profil des clients suggère-
t-il qu’il y a des obstacles à l’égalité des chances ou à l’emploi? 

• Impacts : Les PMP ont-elles aidé les clients admissibles à se préparer au marché du 
travail, à trouver et à conserver un emploi? Pourquoi? 

• Attitudes des clients et qualité de vie : Les PMP sont-elles associées au bien-être des 
clients et à des attitudes à l’égard du travail et de l’apprentissage? 

• Facteurs propres aux PMP : Quelle était la nature de l’expérience des clients à l’égard 
du programme? 

• Apprentis : Quelle est l’expérience des apprentis? 
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• Rapport coût-efficacité : Les PMP sont-elles rentables? 

• Enjeux de l’évaluation formative : Dans quelle mesure a-t-on répondu aux questions 
soulevées dans le cadre de l’évaluation formative? 

2.2.1 Méthodes quantitatives 
Le principal objectif de la méthode quantitative est d’évaluer les résultats et d’estimer les 
impacts ainsi que le rapport coût-efficacité des programmes : 

• Les résultats découlent de l’expérience des participants à l’égard du programme ainsi 
que des activités liées à leur emploi, de leur rémunération et de leur revenu. 

• Les impacts sont estimés en comparant, à l’aide de méthodes économétriques de 
pointe, les résultats des participants à ceux d’un groupe témoin.  

• La rentabilité est mesurée grâce au lien qui peut être établi entre les impacts estimés 
pour des résultats clés et le coût des programmes. 

Cette section donne seulement un bref aperçu de la méthode quantitative. Le rapport sur 
la méthode quantitative comprend l’analyse et la justification exhaustives et détaillées 
des méthodes utilisées dans le cadre de cette étude : 

• Des données administratives ont été utilisées pour : examiner la participation au 
programme de PMP, élaborer une base d’échantillonnage pour le sondage auprès des 
participants et choisir le groupe témoin qui correspondait le mieux.  

• Un sondage a été réalisé auprès des participants, ce qui a permis d’obtenir un échantillon 
final de 1 860 participants9. Un sondage auprès d’un groupe témoin a permis de réaliser 
2 095 entrevues avec des particuliers sélectionnés en tant que membres du groupe témoin10. 
Le groupe témoin était plus important de manière à obtenir une meilleure comparaison avec 
les participants pour l’estimation des impacts pour les clients. Ces sondages ont 
permis de recueillir de l’information sur les antécédents personnels et professionnels des 
répondants, ainsi que sur l’expérience des participants à l’égard du programme. 

• Des modèles économétriques et des analyses au moyen d’estimations statistiques ont été 
élaborés avec soin afin de fournir des estimations optimales quant aux impacts pour les 
clients qui seraient attribuables à la participation de ces derniers au programme de PMP. 

                                                      
9  Les participants interrogés ont été sélectionnés selon un échantillon aléatoire stratifié. L'échantillon final regroupait 

des participants qui ont accepté de partager leurs données avec RHDCC et qui ont permis à ce ministère d'associer 
leurs réponses au sondage aux renseignements fiscaux de l'Agence du revenu du Canada et aux données de l'aide 
sociale du gouvernement du Nouveau-Brunswick les concernant. 

10  Les données administratives ont été utilisées pour associer des membres du groupe témoin aux participants en fonction 
des critères suivants : date de début de l'équivalent du plan d’action (EPA), type de client (prestataire actif ou ancien 
prestataire), région géographique et score de propension. Le dernier point a été estimé à partir de modèles reliant la 
probabilité hypothétique qu'un client admissible ait recours à l'une des PMP à l'un des éléments suivants : indicateurs 
géographiques locaux, moment de la demande de prestations d'assurance-emploi, moment du début de l'EPA par 
rapport à la demande de prestations d'assurance-emploi, sexe, année de naissance, expérience antérieure à l'égard des 
PMP, antécédents en matière de prestations d’assurance-emploi, antécédents en matière de revenu d'entreprise, 
antécédents en matière de prestations d'aide sociale, antécédents en matière de revenu total et antécédents en matière de 
revenu d'emploi. 
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En raison des erreurs de mémoire relativement aux réponses du sondage sur les antécédents 
en matière d’emploi et de rémunération, l’évaluation a donné priorité aux données adminis-
tratives et elle a seulement utilisé les données du sondage sur l’emploi et la rémunération 
de façon sélective en tant que complément.  

Les données de l’analyse quantitative sont constituées des réponses au sondage, d’extraits 
de déclarations de revenus T1 et T4 et des registres des programmes d’assurance-emploi et 
d’aide sociale provinciaux, ainsi que des registres des prestations et mesures. Les données 
du sondage concernent les 52 semaines ayant précédé le début de la période du programme 
jusqu’au 15 septembre 2005, date à laquelle la première entrevue a eu lieu. Il s’agit de la 
« période d’enquête ». Les données sur les programmes d’assurance-emploi et d’aide 
sociale couvrent la période allant de 1995 à la fin de 2005, tandis que les données de 
l’impôt couvrent la période de 1995 à 2004.  

Cette étude met l’accent sur les particuliers résidant au Nouveau-Brunswick et dont la 
participation aux programmes sur le marché du travail exécutés par cette province s’est 
terminée au cours de l’exercice financier allant d’avril 2002 à mars 2003. Cette participation 
est formellement adoptée comme l’équivalent du plan d’action (EPA), défini comme étant 
soit une intervention unique, soit une série d’interventions qui s’étalent sur moins de six mois 
d’intervalle. Une période similaire a été définie pour chaque membre du groupe témoin 
composé de personnes n’ayant pas participé aux programmes, de manière à pouvoir faire une 
analyse comparative. 

2.2.2 Méthodes qualitatives 
L’évaluation sommative comprenait une importante recherche qualitative. La conception 
définitive de la composante qualitative a été établie à l’issue d’une visite de consultation 
à Fredericton en mars 2005. Cette visite a donné lieu à des discussions avec : 

• les cadres supérieurs du Développement de la formation et de l’emploi (maintenant le 
ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail);  

• les consultants/spécialistes du bureau central du ministère de l’Éducation postsecondaire, 
de la Formation et du Travail; 

• le bureau local du ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail 
(Fredericton); 

• des tiers responsables de la prestation de services à l’emploi (Fredericton). 

La visite par les consultants et les membres du Comité d’évaluation conjoint a amélioré la 
compréhension de l’EDMT et des PMP, en plus d’avoir permis de traiter de manière plus 
approfondie les problèmes et les questions touchant l’évaluation. 

La conception définitive de la composante qualitative comprenait les éléments suivants : 

• Un examen des documents et des autres données a été réalisé pour acquérir une 
meilleure compréhension du contexte des PMP au Nouveau-Brunswick.  
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• Des entrevues auprès d’informateurs clés (16) ont été menées avec des cadres 
supérieurs et des membres du personnel de Service Canada et du ministère de 
l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail. Nous avons procédé à des 
entrevues individuelles et téléphoniques. Quelques entrevues se sont déroulées en 
petits groupes, à la demande des personnes interrogées.  

• Des groupes de discussion (15) comprenant le personnel chargé de l’exécution du 
programme (5), des participants (6), des employeurs (3) et des intervenants (1) représentant 
les intérêts de groupes défavorisés. Les rencontres de groupes de discussion ont eu lieu 
séparément pour les employeurs, les participants, le personnel chargé de l’exécution et les 
intervenants représentant les intérêts de groupes de participants. Les groupes de discussion 
ont été répartis comme suit : 

Endroit Employeurs 
Personnel chargé 

de l’exécution Participants Porte-parole 
Bathurst  1 1 2  
Fredericton  2 1 1 
Saint John 1 1 2  
Moncton 1 1 1  
Nombre de groupes 3 5 6 1 
Participation 18 31 24 8 

Les participants membres des groupes de discussion étaient répartis selon les principales 
PMP dans les endroits suivants : 

• Bathurst : FPP et SSE 

• Fredericton : PTI 

• Saint John :  FPP et SSE 

• Moncton : FPP 

L’enquête qualitative sur le terrain s’est déroulée en mars 2005 (visite de site préliminaire), 
mais s’est terminée plus tard, à l’automne 2005. 

2.2.3 Forces et limites 
La méthode des recoupements permet de valider les résultats en effectuant une concordance 
entre différentes sources afin d’explorer les enjeux de façon plus approfondie. Par exemple, 
la recherche qualitative a été utilisée pour explorer les enjeux au-delà de la portée des travaux 
quantitatifs, tels que les répercussions sur les employeurs et les collectivités. 

La méthode quantitative a été conçue avec soin afin d’assurer la rigueur scientifique et 
d’utiliser des techniques économétriques et de correspondance de pointe. La mesure des 
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impacts nets11 pour les participants au programme était l’élément central de la méthode.  
L’approche visait essentiellement sur la comparaison entre l’expérience des participants 
après le programme et l’expérience de personnes ayant des caractéristiques similaires12 
n’ayant pas participé au programme.  

De plus, un grand nombre de participants et de membres du groupe témoin ont été 
interrogés afin d’obtenir des données pour l’analyse quantitative (et pour aider à explorer 
les questions autres que celles liées au travail supplémentaire). Deux types d’analyse au 
moyen d’estimations statistiques (estimation de « l’appariement par noyau » et régression 
des moindres carrés ordinaires) ont été utilisés pour examiner la cohérence des impacts 
estimés. En général, les résultats étaient plutôt similaires. Dans le présent rapport, nous 
discutons uniquement des estimations de correspondance. Trois experts indépendants ont 
donné des conseils sur la méthode et ont examiné les résultats. 

Une limite importante des données quantitatives est apparue en raison du manque de 
données administratives nécessaires pour identifier les non-participants admissibles parmi 
les anciens prestataires. Cette limite a nécessité le déploiement d’efforts remarquables 
durant l’enquête sur le terrain afin de s’assurer que les candidats du groupe témoin étaient 
réellement au chômage à la date de début de l’EPA. 

L’analyse d’impacts nets du programme de prestations pour travail indépendant a été 
réalisée avec un petit échantillon de 50 observations. Les estimations des impacts nets ont 
révélé une importante baisse du revenu et des rémunérations ainsi qu’une importante 
hausse du nombre d’heures travaillées par les travailleurs autonomes. La diminution des 
rémunérations peut s’expliquer en partie par le fait que deux ans et demi après la fin de la 
participation au programme de PTI, 25 des 50 participants au programme de PTI n’étaient 
plus travailleurs autonomes. De plus, les gains provenant du travail autonome sont sujets à 
n’être déclarés qu’en partie seulement à l’Agence du revenu du Canada (ARC) pour 
différentes raisons; les données de l’ARC ont été utilisées principalement pour estimer les 
impacts sur la rémunération des participants.   

En raison du contexte expliqué ci-dessus et en particulier de la petite taille de l’échantillon, 
la décision a été prise de ne pas signaler les impacts nets attribuables aux PTI dans le 
présent rapport, car les résultats doivent être interprétés avec prudence. Cependant, il est 
clair que d’autres recherches seront nécessaires pour examiner les impacts à long terme du 
programme de PTI sur les participants. 

                                                      
11  Les impacts nets désignent les effets ou résultats qui sont nettement attribuables à l’aide que le programme a permis 

de mettre à la disposition des particuliers. Les impacts nets diffèrent des « mesures brutes », car ces dernières ne 
prennent pas en considération ce qui serait survenu sans le recours au programme. 

12  Un processus de correspondance en deux étapes a été utilisé afin que les membres du groupe témoin ressemblent le 
plus possible aux participants au programme. À la première étape du processus de correspondance, les données 
administratives disponibles ont été utilisées pour faire correspondre les membres du groupe témoin aux participants 
selon leurs caractéristiques (sexe, régions géographiques, etc.), selon qu'ils ont recours ou non à l’assurance-emploi 
et selon leurs scores de propension (obtenus à partir de modèles servant à estimer la probabilité théorique qu'un 
prestataire d'assurance-emploi ait recours à l'une des PEMS). À la deuxième étape du processus de correspondance, 
nous avons utilisé les scores de propension qui incorporaient l'information additionnelle recueillie dans le cadre de 
l'enquête. En dépit des efforts déployés, il est possible que les participants et les membres du groupe témoin 
diffèrent du point de vue de certaines caractéristiques qui échappent à l'observation, telles que la motivation.  
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3. Résultats qualitatifs et descriptifs 
Cette section résume les principaux résultats de la collecte et de l’analyse de données 
qualitatives et descriptives, à propos de la participation au programme de PMP au 
Nouveau-Brunswick et de l’expérience des participants.  Elle traite de la justification et 
de la mise en œuvre du programme ainsi que des caractéristiques et des expériences des 
participants. Les résultats sont classés par questions d’évaluation. 

3.1 Justification du programme 
Les prestations et les mesures provinciales (PMP) visent à répondre aux besoins des 
employeurs, de la collectivité et du marché du travail. 

3.1.1 Pertinence par rapport aux besoins des 
employeurs 

Des informateurs clés ont mentionné un certain nombre d’activités appuyant la pertinence 
des PMP par rapport aux besoins des employeurs : 

• Quelques informateurs clés ont souligné que bien que l’EDMT ne vise pas principalement 
les employeurs, ceux-ci tirent profit de programmes tels que le programme de Formation et 
de perfectionnement professionnel et tout particulièrement le programme de Subvention 
salariale à l’employeur (SSE). Ces programmes permettent de réduire certaines sources de 
stress pour les employeurs (c.-à-d., liquidités, embauche de clients) en plus d’inciter à 
déménager ou à prendre de l’essor au Nouveau-Brunswick.  

• Certains informateurs clés ont vu un rôle proactif pour les employeurs par l’entremise 
des Services d’adaptation, puisqu’ils pensent de façon stratégique aux questions relatives 
aux ressources humaines. En outre, des informateurs clés ont mentionné que la division 
des initiatives stratégiques au sein du programme de FPP pourrait répondre aux exigences 
de formation des employeurs à gros effectif ou des syndicats. 

Doter les postes vacants ou répondre aux pénuries de main-d’œuvre qualifiée 

Les opinions variaient sur l’ampleur du rôle joué par l’EDMT pour ce qui est de doter les 
postes vacants et de combler les pénuries de main-d’œuvre qualifiée des employeurs. 
Certains informateurs clés ont signalé que les employeurs sollicitent de l’aide pour doter 
leurs postes vacants ou combler leurs pénuries de main-d’œuvre qualifiée. D’autres ont 
noté que le rôle de l’Entente était plus indirect, c’est-à-dire qu’il consistait à fournir 
aux chômeurs les compétences requises pour doter les postes vacants ou à guider les 
chômeurs vers les domaines en demande par l’entremise de séances de consultation ou 
d’information sur le marché du travail.  
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Les informateurs clés ont indiqué que l’EDMT contribue à combler les nombreux besoins 
en matière d’emploi, telle l’expansion des centres d’appels au Nouveau-Brunswick.  Ils ont 
aussi mentionné l’existence du comité de l’EDMT chargé de déterminer les pénuries de 
main-d’œuvre qualifiée. Les informateurs clés ont également réussi à identifier le Réseau 
Entreprise et à déterminer son rôle pour ce qui est de déceler les pénuries de main-d’œuvre 
qualifiée. En fait, l’EDMT soutient un poste à temps plein (agent du développement du 
marché du travail) dans chacune des 15 agences Entreprise régionales pour aider à évaluer 
et à prévoir les besoins du marché du travail.  

En outre, selon l’information disponible concernant les pénuries de main-d’œuvre qualifiée 
sur le marché du travail, les gestionnaires de l’EDMT collaborent avec des collèges 
communautaires afin de modifier les programmes d’études. Par la suite, le programme de 
SSE peut offrir un incitatif additionnel pour embaucher des nouveaux diplômés dans les 
domaines où il y a une pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 

Satisfaction des employeurs à l’égard des PMP 

Les employeurs sont généralement satisfaits du programme de SSE. Quelques employeurs 
ont eu de la difficulté à maintenir à jour les listes d’employés, tel qu’exigé par le programme, 
en particulier quand l’emploi nécessitait le travail par postes. Certains employeurs ont eu de 
la difficulté avec les exigences en matière de rapports. Ils étaient d’avis qu’il devrait y avoir 
une façon plus simple de gérer le programme, et ils trouvaient que la paperasserie réduisait 
la rentabilité de ce dernier. Les agents de prestation des services partageaient ce point de vue. 

Satisfaction des employeurs à l’égard des participants aux PMP 

La satisfaction des employeurs à l’égard des participants au programme de PMP était 
mitigée. Certains n’ont noté aucune différence entre les travailleurs qu’ils avaient embauchés 
eux-mêmes et ceux qu’ils avaient embauchés dans le cadre du programme de SSE. 
Le niveau de compétence des participants au programme de SSE était également variable. 
En effet, certains possédaient les compétences requises, tandis que d’autres n’avaient que 
des compétences de base. 

3.1.2 Pertinence par rapport aux besoins des 
collectivités 

La pertinence de l’EDMT par rapport aux besoins des collectivités a été examinée en 
considérant les partenariats créés, le rôle et les impacts des Services d’adaptation sur le 
plan social. 
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Renforcement des partenariats entre les intervenants communautaires 

Les informateurs clés ont souligné l’amélioration des partenariats dans le cadre de l’EDMT : 

• Les partenariats entre les divers paliers de gouvernement ont généralement bien fonctionné. 
La création de Service Canada a soulevé une certaine incertitude quant aux conséquences 
que cela pouvait avoir pour le partenariat entre le ministère de l’EPFT et RHDCC. 
Service Canada a vu le jour juste avant les entrevues menées en 2005. 

• L’EDMT a favorisé la création de partenariats avec plus de 200 sites d’accès commu-
nautaires à Internet au Nouveau-Brunswick, ce qui a permis d’établir des liens avec les 
clients de ces collectivités. Un partenariat établi avec 15 agences Entreprise régionales 
a permis d’améliorer la collecte et la distribution de l’information relative au marché 
du travail. 

• Bonnes relations de travail entre les fournisseurs de services tiers et le gouvernement 
représentant un partenariat avec des intervenants ayant des intérêts liés à la collectivité 
ou à des groupes. 

Les agents de prestation de services tiers ont constaté que le partenariat avec le ministère 
de l’EPFT avait évolué et qu’ils étaient davantage appréciés au fur et à mesure que la 
relation se développait. On a mentionné que le partenariat aidait à éduquer les particuliers 
au sein de la collectivité et à accroître la sensibilisation aux besoins des clients. 

Les Services d’adaptation aident les collectivités à tenir compte des 
besoins changeants du marché du travail 

Durant l’évaluation, les Services d’adaptation ont généralement réagi aux crises du 
marché du travail au sein des collectivités, telles que la fermeture d’un moulin. Ainsi, un 
comité d’adaptation d’anciens gestionnaires et employés était mis sur pied afin de gérer 
les principaux impacts sur la collectivité et de permettre de recourir rapidement aux 
mesures nécessaires (PMP). Des taux de satisfaction élevés ont été observés chez les 
intervenants pour l’ensemble des Services d’adaptation. 

Les informateurs clés ont indiqué qu’une forme plus proactive de services d’adaptation est 
envisageable à condition d’encourager les petits et les moyens employeurs à prévoir leurs 
besoins en ressources humaines et à mettre en œuvre des solutions pour y répondre. 

Autres impacts sur la collectivité 

D’autres impacts touchant la collectivité ont été établis : 

• Les employeurs ont signalé que la création d’emplois par l’entremise du programme de 
SSE a toujours des impacts sur la collectivité. La création de quatre ou cinq emplois dans 
une petite collectivité était perçue comme un résultat considérable. 

• Les groupes de pression ont fait l’éloge des Services d’aide à l’emploi (SAE) pour la 
rétention des immigrants dans la région. Ils ont noté qu’il s’agit du seul programme de 
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PMP offert à la majorité des immigrants, lesquels sont inadmissibles aux autres PMP 
tant qu’ils n’ont pas présenté une demande de prestations d’assurance-emploi. 

• Les agents de prestation de services indiquent que les programmes visant à aider les 
groupes marginalisés sont bénéfiques pour ces individus et pour le marché du travail local. 

3.1.3 Marché du travail et rajustement économique 
L’efficacité des PMP à améliorer la situation sur le marché du travail ainsi que le rajustement 
économique a été évaluée sous divers angles. 

Répondre aux besoins pour ce qui est de l’expansion et du remplacement 
professionnels 

Certains informateurs clés ont suggéré que les PMP aidaient à répondre indirectement 
aux besoins en matière d’expansion et de remplacement professionnels en fournissant de 
l’information sur le marché du travail (IMT) et en encourageant les particuliers à l’utiliser. 
Les particuliers et les groupes participant à la prise de décisions peuvent alors faire des 
choix éclairés en modifiant des programmes d’études et en offrant de la formation pour 
des emplois et des domaines professionnels en demande. D’autres informateurs clés 
ont suggéré l’utilisation d’une approche plus directe, mentionnant que l’EDMT devrait 
établir des domaines stratégiques pour lesquels il faudrait appliquer une réponse ciblée. 

Pertinence du champ d’études ou de formation pour la demande 
professionnelle au Nouveau-Brunswick 

L’IMT offre un lien potentiel entre le champ d’études d’un client et la demande 
professionnelle : 

• Les décisions en matière de financement du programme de FPP sont basées sur la 
disponibilité des emplois identifiés par l’IMT. 

• Les SAE utilisent la meilleure information disponible pour orienter le client vers des 
domaines où il y a une pénurie. Cependant, l’information sur la demande profession-
nelle est seulement disponible à l’échelle provinciale. La même information est 
disponible sur le Web et elle peut être consultée par les clients grâce aux sites d’accès 
communautaires à Internet appuyés dans le cadre de l’EDMT. 

Au Nouveau-Brunswick, il existe un processus de planification de l’EDMT équitablement 
dévolu. En effet, les affectations dans les cinq régions du ministère de l’EPFT au Nouveau-
Brunswick sont décidées de façon centrale en fonction des mesures économiques clés 
signalées à l’échelle régionale. Les directeurs régionaux prévoient alors les budgets pour les 
PMP d’après les activités de développement économique de la région, les données sur 
l’assurance-emploi et les discussions avec des collègues de RHDCC et du Réseau Entreprise. 
Étant donné que l’information sur les surplus ou les pénuries pour les professions n’est 
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disponible qu’à l’échelle provinciale, il est peu probable qu’une telle information ait une 
incidence sur les PMP locales. 

Les travailleurs déplacés (c.-à-d., fermeture d’usine, mise à pied 
permanente) représentent quelle proportion de clients? 

Les travailleurs déplacés sont définis comme étant des travailleurs au chômage et qui ne 
prévoyaient pas être rappelés au travail en raison d’événements tels qu’une fermeture d’usine 
ou une mise à pied permanente. Les participants étaient plus susceptibles de répondre à ces 
critères que les membres du groupe témoin avant leur participation au programme de PMP. 
Les travailleurs déplacés représentaient 53 % des participants qui étaient des prestataires 
actifs (comparativement à 24 % pour le groupe témoin) et 55 % des participants qui étaient 
d’anciens prestataires (comparativement à 35 % pour le groupe témoin). 

Quelle proportion des clients avait de la difficulté à trouver un emploi? 

Les participants étaient plus susceptibles de mentionner avoir de la difficulté à se trouver du 
travail avant leur participation au programme de PMP. Les particuliers ayant de la difficulté à 
se trouver un emploi représentaient 51 % des participants qui étaient des prestataires 
actifs (comparativement à 26 % pour le groupe témoin) et 62 % des participants qui 
étaient d’anciens prestataires (comparativement à 51 % pour le groupe témoin).  

Les prestataires actifs étaient plus susceptibles d’avoir besoin d’aide pour ce qui est des 
éléments suivants : 

• Faire un choix de carrière – 27 % par rapport à 19 % pour le groupe témoin. 

• Acquérir des compétences professionnelles générales, comme celles liées à la lecture, 
à l’écriture ou au calcul – 15 % par rapport à 10 %. 

• Chercher ou trouver un emploi – 46 % par rapport à 24 %. 

• Avoir une vie personnelle stable – 43 % par rapport à 22 %. 

Quelle proportion de clients a déménagé pour chercher ou trouver un 
emploi (c.-à-d., mobilité interprovinciale et intraprovinciale par région 
économique de Statistique Canada)? 

Environ 11 % des prestataires actifs et 14 % des anciens prestataires qui ont trouvé un 
emploi après avoir participé au programme ont dû déménager pour trouver un emploi. 
Parmi ceux qui ont dû déménager pour trouver du travail, 48 % des prestataires actifs et 
24 % des participants qui étaient d’anciens prestataires ont déménagé à l’extérieur du 
Nouveau-Brunswick. Les membres du groupe témoin ont vécu une expérience similaire. 
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3.2 Conception, exécution et mise en œuvre 
Cette sous-section examine si les PMP sont mises en œuvre efficacement et tel que prévu. 
Elle aborde plus particulièrement le rendement des plans d’action, l’aide financière 
négociée et la satisfaction des clients. 

3.2.1 Plans d’action 
Quelle était l’expérience des clients quant au développement de 
plans d’action? 

Le tiers des participants interrogés se souvenaient du plan d’action (voir le tableau 1). 
Chez les patients ayant eu recours seulement aux SAE, le pourcentage était de 40 %. 
Les deux tiers des participants se souvenaient avoir eu de l’aide en relation avec les 
programmes. Ces résultats correspondent aux données observées chez les participants 
membres des groupes de discussion. 

Plus de la moitié des participants ayant répondu au sondage ont convenu qu’ils avaient 
établi des objectifs concernant les emplois et la formation, et 40 % de ces personnes avaient 
atteint leurs objectifs ou terminé leur plan d’action. Les participants membres des groupes 
de discussion ont mentionné un certain nombre de raisons possibles pour justifier le fait que 
le plan d’action n’a pas été mené à terme. Ces raisons comprennent : un manque 
de motivation, une activité criminelle, des événements de la vie, tels qu’une grossesse et 
l’absence de moyen de transport.  

Une grande proportion des membres du groupe témoin ont aussi indiqué avoir établi des 
objectifs ou des plans d’action, et on observe une différence statistiquement significative 
entre les participants et les non-participants uniquement chez les prestataires actifs. 

Tableau 1 
Plans d’action 
Prestataires actifs Anciens prestataires Part des répondants ayant 

répondu oui Clients Contrôles DSS Clients Contrôles DSS 
Vous souvenez-vous de la création 
d’un plan d’action? 

0,30   0,34   

Vous souvenez-vous d’avoir reçu de 
l’aide concernant les programmes? 

0,68   0,70   

Avez-vous établi des objectifs 
personnels (dans votre plan d’action)?* 

0,54 0,47 ++ 0,56 0,60  

Avez-vous atteint tous les objectifs 
ou exécuté toutes les mesures? 

0,40 0,29 ++ 0,42 0,38  

DSS : différence statistiquement significative  
++ : différence statistiquement significative à 1 %.  
* La question suivante a été posée aux membres du groupe témoin : « Avez-vous établi des objectifs à atteindre 
ou des plans d’action à réaliser, tels que le fait de prendre une décision liée à votre carrière ou à un emploi, 
de suivre une formation ou de vous trouver un emploi? » 
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Quel est le « profil de PMP » des participants? Combien de PMP les 
plans d’action couvraient-ils? Quelle était la durée moyenne de 
l’intervention primaire? 

Les participants à un programme de PMP en 2002-2003 ont été considérés pour l’évaluation 
des impacts. Le quart de ces participants n’avaient pas de plan d’action enregistré à leur nom 
dans les systèmes administratifs. Les autres étaient associés à des plans d’action simultanés 
ou se chevauchant. Par conséquent, nous avons créé des équivalents de plan d’action (EPA) 
définis comme étant l’enchaînement de PMP où il y a moins de six mois entre la fin d’une 
PMP et le début d’une autre. À la lumière de cette définition, nous avons pu identifier 
11 801 participants ayant un EPA se terminant durant l’année cible. Parmi ceux-ci, 7 303 
(62 %) étaient des prestataires actifs, 3 172 (27 %) étaient d’anciens prestataires, et 
1 326 étaient des clients apprentis. 

Le tableau 2 présente de l’information sur la distribution par PMP principale (la PMP 
prenant le plus de temps au sein de l’EPA), le pourcentage ayant participé aux SAE, 
le nombre moyen de PMP sans SAE et la durée de la principale PMP pour les clients 
actifs, les anciens clients et les clients apprentis, séparément. 

Tableau 2 
Profil des PMP des clients ayant un équivalent de plan d’action en 2002-2003 

Durée (jours)  
de la principale PEMS 

Situation 
du client 

PMP 
principales 

Nombre de 
participants

% avec 
SAE 

Moyenne 
des PMP 

sans 
SAE Moyenne Médiane Minimum Maximum

SAE 
seulement 

2 344 100 % 0,0 126,7 18,0 1 2 120 

FPP 3 787 80 % 2,2 254,5 236,0 2 2 322 
SSE 867 30 % 1,3 151,5 166,0 5 954 
ATI 247 19 % 1,9 269,5 313,0 12 453 
PAE 58 95 % 1,9 202,1 149,5 4 1 229 

Prestataires 
actifs 

Total 7 303 79 % 1,4 201,4 118,0 1 2 322 
SAE 
seulement 

1 362 100 % 0,0 125,3 8,0 1 2 254 

FPP 831 87 % 2,0 305,8 292,0 3 2 135 
SSE 838 21 % 1,2 151,8 168,0 5 592 
ATI 78 10 % 1,2 287,7 315,0 35 349 
PAE 63 92 % 2,2 307,2 181,0 33 1 355 

Anciens 
prestataires 

Total 3 172 73 % 0,9 187,2 120,5 1 2 254 
Apprenti Total 1 326 4 % 2,1 56,1 42,0 9 1 311 
Source : Registres administratifs de l’EDMT du N.-B. 

Le tableau suggère que les caractéristiques des EPA sont semblables pour les prestataires 
actifs et les anciens prestataires. Des variations considérables du point de vue des 
caractéristiques ont été observées entre les EPA ayant différentes PMP principales. 
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Nombre de demandes de prestations d’AE avant le commencement d’un 
programme de PMP 

Certains prestataires actifs peuvent retarder le début de leur participation. D’après les 
informateurs clés, ce retard peut être lié au fait que les prestataires actifs : 

• croient qu’ils vont trouver du travail sans aide; 

• ont besoin de réfléchir ou de considérer leurs options après avoir perdu leur emploi avant 
de décider ce qu’ils vont faire; 

• ne savent pas que de l’aide est à leur disposition; 

• croient que l’assurance-emploi est un droit et choisissent d’y avoir recours aussi longtemps 
qu’ils le peuvent. 

Pendant combien de temps les participants ont-ils été en période de 
prestations avant de commencer un EPA?  

Les données pour les 8 580 participants actifs ayant complété leur participation en 2002-2003 
indiquent que la période de prestations d’assurance-emploi avant de commencer un EPA 
variait de 4 à 78 semaines, la médiane étant de 14 semaines et la moyenne de 17 semaines. 
Les participants peuvent commencer un plan d’action jusqu’à quatre semaines avant le début 
d’une demande anticipée, et 14 % des participants se sont prévalus de ce droit. Au total, 95 % 
des participants ont commencé leur EPA moins de 44 semaines après le début des demandes. 
Les autres 5 % ont nettement vu leurs demandes se prolonger au-delà de la période de 
prestations habituelle, le plus souvent en raison d’une indemnité de départ. 

Après le transfert des responsabilités, le fait que ce n’était plus la même personne qui 
prenait en charge les demandes d’assurance-emploi et les PMP a d’abord soulevé une 
certaine inquiétude, car cela risquerait d’entraîner un délai et de diminuer l’accès aux 
participants potentiels par le personnel du programme. Le personnel de RHDCC et du 
ministère de l’EPFT a su atténuer ce problème en tenant des séances conjointes quand des 
particuliers faisaient une première demande d’assurance-emploi ou en partageant les 
listes des nouveaux demandeurs d’assurance-emploi ou de ceux qui étaient en période 
de demandes de prestations prolongée. À l’avenir, on prévoit qu’un plus grand nombre de 
demandes d’assurance-emploi se feront en ligne. Ainsi, la nécessité de tenir des séances 
conjointes serait moindre et l’amorce des programmes pourrait se faire sans délai. 

3.2.2 Aide financière négociée 
L’évaluation formative a permis d’observer des manques de cohérence entre les sites de 
prestation de services, et des recommandations pour que ces discordances soient prises en 
charge ont été formulées. Ainsi, le ministère de l’EPFT a élaboré des directives détaillées 
liées à l’exécution de chaque PMP. Les directives sont très normatives, notamment en ce qui 
a trait aux critères d’admissibilité et aux aspects financiers. Par conséquent, la détermination 
des niveaux de soutien est passée d’une approche liée aux ressources (évaluation financière 
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négociée) à une approche basée sur l’admissibilité. Il y a aussi de fréquentes conférences 
téléphoniques entre le personnel des administrations centrales et leurs homologues des 
régions du Nouveau-Brunswick en vue d’élaborer une approche commune pour tout élément 
qui ne serait pas touché par les directives. Ces efforts semblent avoir permis d’atteindre un 
degré d’uniformité élevé dans le traitement des demandes des clients.  

D’après des informateurs clés, le nombre de plaintes des participants à l’EDMT sur ces 
sujets diminue chaque année, passant de quelques centaines à une poignée. Les conseillers 
sont en mesure de se concentrer sur les services de counseling plutôt que sur l’évaluation 
financière requise en vertu de l’évaluation financière négociée. Cependant, selon certaines 
personnes, cette uniformité accrue s’est acquise au détriment de la souplesse concernant le 
ciblage des mesures à prendre pour répondre aux besoins du marché du travail local. 

3.2.3 Satisfaction des clients et utilité perçue des PMP 
Utilité des services de counseling / professionnels 

En tout, 30 % des répondants au sondage ont trouvé que l’aide reçue leur avait été très 
utile pour établir leurs objectifs professionnels ou pour sélectionner un programme 
gouvernemental lié à la formation et à l’emploi. Cinq pour cent (5 %) des répondants se 
sont dits très insatisfaits.  

Dans les groupes de discussion, les agents de prestation des services ont noté que 
l’expérience des SAE était utile aux participants qui ont besoin d’être dirigés et guidés pour 
établir et atteindre leurs objectifs ou pour changer de carrière après une perte d’emploi, et 
cette observation a aussi été faite par environ la moitié des participants interrogés qui se 
souvenaient de leur participation. Certains agents de prestation ont noté la nécessité d’offrir 
des services d’orientation professionnelle plus généraux afin d’aider la prise de décisions 
touchant différentes facettes de la vie. Les groupes de pression ont trouvé que les SAE 
aident à diminuer les obstacles en travaillant avec un participant pour comprendre ses 
besoins particuliers et pour adapter une approche permettant d’y répondre.   

Satisfaction à l’égard des PMP et leur utilité pour trouver un emploi 

Entre 50 % et 60 % des répondants étaient très satisfaits des programmes, de l’accès aux 
programmes, des délais d’attente et de la pertinence des programmes par rapport à leurs 
besoins. Moins de 10 % ont fait part de leur insatisfaction quant à ces mesures.  

Les participants membres des groupes de discussion étaient généralement satisfaits de leur 
participation : 

• La plupart des participants au programme de FPP ont trouvé que la formation qu’ils 
avaient reçue était précieuse, et ils ont attribué l’obtention de leur emploi actuel aux 
compétences acquises dans le cadre de la FPP.  
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• Les participants au programme de SSE ont poursuivi avec l’employeur ayant reçu une 
SSE ou ont pu se trouver leur emploi actuel grâce à certains aspects de l’expérience 
acquise dans le cadre du programme de SSE.  

• Les participants au programme de PTI ont attribué leur réussite commerciale à l’expérience 
acquise dans le cadre du programme de PTI. 

• Les groupes de pression ont indiqué que le programme de SSE était utile pour accroître 
la sensibilisation à l’égard des participants ainsi que leur visibilité, en particulier dans 
le cas de ceux ayant des titres de compétences mais pas d’expérience. Ils ont noté que 
le programme d’aptitudes à l’emploi inspirait confiance, mais que les projets étaient 
trop courts et pas suffisamment rémunérés.  

• Certains fournisseurs de services tiers pensaient que la durée des SAE, du programme 
d’aptitudes à l’emploi et du programme de SSE devrait être prolongée et que la 
compensation pour les participants devrait être supérieure au salaire minimum. 

3.2.4 Questions soulevées dans le cadre de 
l’évaluation formative 

Stratégie de communication interne 

L’évaluation formative exigeait une stratégie de communication interne afin de clarifier les 
rôles et responsabilités, les changements apportés à la prestation des services et d’autres 
éléments ayant une incidence sur les partenaires de l’EDMT. La direction a précisé qu’un 
comité des communications avait été formé et qu’une stratégie préliminaire avait été 
élaborée. 

Les informateurs clés estimaient que les problèmes liés à la mauvaise coordination entre 
les ministères du N.-B. initialement chargés d’exécuter l’EDMT sont disparus quand le 
groupe de counseling du ministère des Services familiaux et communautaires a été transféré 
au ministère de l’EPFT. 

Promotion, réception et affichage 

Les informateurs clés estimaient que les problèmes de mise en œuvre liés à la promotion 
de l’EDMT et aux aspects de la prestation des services, tels que l’affichage et la réception 
des clients, avaient été réglés. Ils ont noté une amélioration de l’affichage et estimaient 
que les clients savaient où se rendre pour obtenir du service. 

Service aux clients autochtones 

Les informateurs clés estimaient que l’incertitude initiale à propos de la couverture des 
clients autochtones, en particulier ceux vivant dans une réserve, pouvait avoir été causée 
par les mandats distincts pour l’aide sociale en vertu du ministère des Services familiaux 
et communautaires par rapport au ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada et 
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par la portée indéterminée de l’Entente sur le développement des ressources humaines 
autochtones (EDRHA). Cette incertitude semble s’être dissipée.  

Cependant, des différences ont été notées quant au niveau de soutien offert aux clients 
autochtones vivant hors réserve (habituellement couverts par l’EDMT) et dans une 
réserve (habituellement couverts par l’EDRHA). L’EDRHA était perçue comme offrant 
davantage pour ce qui est des dispositions relatives aux frais de garde d’enfants, au 
transport pour les participants et aux indemnités générales pour les agents de prestation 
de service tiers. 

Stratégie de communication externe 

Au départ, une préoccupation a été soulevée, car on croyait que les prestataires actifs 
pourraient avoir besoin d’information sur la disponibilité des programmes puisque le 
transfert des responsabilités à la province ferait en sorte qu’ils n’auraient plus un accès 
direct aux programmes et services. Les informateurs clés ont constaté que cette 
préoccupation s’était dissipée grâce à la tenue de séances d’information en groupe pour 
les nouveaux prestataires, incluant le personnel des programmes et services et celui de 
l’assurance-emploi dans une séance conjointe. Les séances ont été interrompues pendant 
quatre mois quand Service Canada a pris le relais de RHDCC. Cette situation a été une 
source de préoccupation considérable chez les informateurs clés. 

Les participants du groupe de discussion sur la défense des intérêts ont mentionné que la 
tenue de séances conjointes d’information en groupe était bénéfique. De plus, ils ont 
mentionné qu’une communication accrue était requise pour « vendre » les programmes, 
particulièrement au sein de la collectivité. Selon eux, il y avait toujours une incertitude 
quant à l’endroit où doivent se rendre les clients pour avoir du service.  

Les groupes de discussion avec les agents de prestation des services ont indiqué que la 
sensibilisation aux programmes demeurait un problème. 

De nombreux informateurs clés croient qu’étant donné que plus de prestataires actifs 
effectuent leurs demandes de prestations d’assurance-emploi en ligne, qu’ils sont moins 
nombreux à se rendre au bureau d’assurance-emploi et, par conséquent, qu’ils se 
présentent moins souvent aux séances conjointes d’information en groupe, cela soulèvera 
des inquiétudes. Des informateurs clés ont indiqué qu’une nouvelle fonction pour 
WebLMDA permettrait la création de listes des récents prestataires d’assurance-emploi à 
des fins de ciblage. 

Utilisation accrue par les anciens clients 

Par rapport à l’objectif initial de l’EDMT (65 % des prestataires actifs), l’évaluation 
formative indique que seulement 44 % des participants étaient des prestataires actifs. 
En ce sens, il serait préférable de se pencher sur les raisons expliquant le taux élevé (56 %) 
d’anciens prestataires.  
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Nous soupçonnons que le statut des participants était incorrectement déterminé en fonction 
du moment où ils ont commencé leur plus récente PMP, et non, comme cela aurait dû être 
le cas, en fonction du moment où ils ont commencé leur participation. Pour appuyer cette 
hypothèse, le rapport de contrôle et d’évaluation portant sur la période d’évaluation 
formative a déterminé que 68 % des participants étaient des prestataires actifs. Depuis, la 
proportion de prestataires actifs a été de 80 % ou plus pour toutes les années sauf une, où 
cette proportion était de 71 %. 

Intégration des systèmes d’information 

Selon l’évaluation formative, une plus grande intégration des systèmes d’information 
maintenus par les partenaires de l’EDMT serait souhaitable. Des problèmes demeurent 
en suspens : 

• Trois systèmes d’information distincts (SNSE, SRDE [Système de repérage du 
développement de l’emploi], et apprentis) fournissent de l’information dans ContactNB 
(le système utilisé pour gérer les cas des participants) et continuent de présenter des 
problèmes d’intégration.  

• Contact4 (le système utilisé par les agents de prestation de services tiers) et ContactNB 
enregistrent les plans d’action de façon indépendante, ce qui cause des problèmes 
d’intégration quand l’information est combinée. 

• Tandis que ContactNB fonctionne bien, les téléchargements vers les systèmes de RHDCC 
s’avèrent problématiques (un taux d’erreur de 24 % a été mesuré au cours du mois 
précédant nos entrevues).  

• Le Nouveau-Brunswick a vu une partie de ses résultats (retour au travail et économies de 
l’assurance-emploi) être rejetée. Au moment de nos entrevues, le ministère de l’EPFT 
n’avait pas expliqué cette situation et n’avait pas été en mesure d’obtenir les données 
requises pour examiner le problème. 

• Le système WebLMDA a remplacé le Système d’accès direct à l’Assurance en tant que 
moyen de déterminer l’admissibilité à l’assurance-emploi. Seul le personnel de RHDCC 
pouvait avoir accès au système précédent. Le nouveau système est mis à la disposition 
du ministère de l’EPFT et des agents de prestation de services tiers, ce qui assure une 
efficacité accrue, et ce, même si les informateurs clés ont signalé que le système était 
souvent « hors service », en particulier durant les périodes de pointe. Cependant, le 
système WebLMDA ne détermine pas le taux de prestations d’anciens prestataires 
réadmissibles. Cette information est requise pour le calcul du taux de prestations versé 
aux anciens prestataires de la FPP. Le personnel du ministère de l’EPFT doit, par 
conséquent, demander l’ancien taux de prestations auprès du personnel de RHDCC 
pour chacun de ces clients. 
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Ciblage accru 

L’évaluation formative a recommandé le ciblage accru des prestataires actifs afin de 
surmonter la sous-représentation perçue par ce groupe. Comme il a été noté précédemment, 
les prestataires actifs n’étaient pas sous-représentés. Tandis que le ministère de l’EPFT a 
fait très peu de ciblage, il a atteint ses objectifs pour ce qui est de la participation des 
prestataires actifs par l’entremise des séances conjointes d’information en groupe.  

Des informateurs clés ont suggéré une nouvelle fonction pour WebLMDA qui permettrait 
la création de listes des récents prestataires d’assurance-emploi à des fins de ciblage. 
Cette fonction pourrait aider à contrer la diminution prévue à l’avenir des contacts avec 
les prestataires actifs en raison de l’augmentation des demandes d’assurance-emploi 
faites en ligne. 

Les groupes prioritaires identifiés par le ministère de l’EPFT sont les particuliers présentant 
une invalidité, les bénéficiaires de l’aide sociale, les minorités visibles, les étudiants de 
niveau postsecondaire et les travailleurs âgés. À l’exception d’un incitatif pour les récents 
titulaires d’un diplôme d’études postsecondaires en vertu du programme de SSE, il n’existe 
aucun autre moyen d’encourager la participation de ces autres groupes. 

Coordination de l’exécution des programmes 

Il se peut que certains problèmes de coordination notés pendant l’évaluation formative 
soient survenus en raison de la mauvaise communication entre les deux ministères du N.-B. 
initialement responsables de l’exécution du programme. Ces problèmes ont été réglés grâce 
au transfert des responsabilités liées au service de consultation au ministère de l’EPFT. 
On dit que les problèmes de coordination ont été mineurs entre RHDCC et le ministère de 
l’EPFT. On croit que les plus récents problèmes étaient associés à l’incertitude soulevée par 
la création de Service Canada. 

Gestionnaire mandaté pour la mise en œuvre 

À la suite de l’évaluation formative, on a demandé la nomination d’un gestionnaire attitré 
pour assurer la supervision de la mise en œuvre de l’EDMT. Étant donné qu’une telle 
nomination n’a pas eu lieu, tous les informateurs clés croyaient qu’elle n’était plus 
nécessaire. 

Manque de cohérence entre les sites de prestation de services 

En réponse à la recommandation découlant de l’évaluation formative voulant qu’on pallie 
le manque de cohérence observé entre les sites de prestation de services, le ministère de 
l’EPFT a élaboré des directives détaillées pour chaque PMP. Ces directives sont très 
normatives. De nombreuses conférences téléphoniques entre les employés de 
l’administration centrale du ministère de l’EPFT et leurs homologues des régions du 
Nouveau-Brunswick ont mené à l’élaboration d’une approche commune pour tout point 
non touché par ces directives. Ces efforts semblent avoir permis d’atteindre un degré 
d’uniformité élevé dans le traitement des demandes des clients. 
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Des informateurs clés signalent que l’adoption de directives a permis de diminuer le 
nombre de plaintes, qui est passé de quelques centaines à une poignée par année. De plus, 
cette approche normative permet aux conseillers de se concentrer sur les services de 
counseling plutôt que sur l’évaluation financière.  

Une minorité d’agents de prestation de services ont laissé entendre qu’il y avait toujours un 
manque de cohérence sur le plan de l’accès aux services, car les directives ne sont pas 
interprétées uniformément. Il est possible que ces commentaires portent sur la disponibilité 
des services découlant de l’autonomie des directeurs régionaux à déterminer les services 
offerts en fonction des besoins locaux. 

Utilisation du programme d’aptitudes à l’emploi et du programme de SSE 
aux fins d’admissibilité à l’assurance-emploi 

Dans d’autres administrations, les partenariats pour la création d’emplois, l’intervention 
équivalente au programme d’aptitudes à l’emploi, n’augmentent pas l’admissibilité d’un 
participant à l’assurance-emploi. C’est toutefois le cas au Nouveau-Brunswick. Pour cette 
raison, le programme d’aptitudes à l’emploi est financé par la province plutôt que par 
l’EDMT. Des préoccupations ont été soulevées quant à l’utilisation du programme 
d’aptitudes à l’emploi dans le but d’accroître l’admissibilité de particuliers, qui seraient 
autrement inadmissibles, afin qu’ils puissent devenir participants en vertu de l’EDMT. 
Le programme de SSE pourrait être utilisé de la même façon.  

Afin d’évaluer cette possibilité, un examen des dossiers a révélé que parmi les 
5 564 participants de ces deux PMP en 2002-2003, 3 325 (60 %) n’étaient pas prestataires 
d’assurance-emploi. En avril 2005, seulement 92 de ces particuliers avaient fait une 
demande et seulement 31 avaient par la suite participé à un programme de PMP.  

L’analyse indique que relativement peu de particuliers non prestataires de l’assurance-
emploi ayant participé au programme d’aptitudes à l’emploi et au programme de SSE, 
financés par la province, font une demande d’assurance-emploi et qu’un plus petit 
nombre encore deviennent des participants à l’EDMT avant la fin de la deuxième année. 
Il est possible que d’autres particuliers fassent une demande et qu’ils participent à une 
PMP plus tard. Cependant, à court terme (2 ans), une telle situation se produit rarement. 

3.3 Caractéristiques du client 
Cette section aborde les caractéristiques des clients. Les résultats sont résumés dans le 
tableau 3 pour les prestataires actifs et les anciens prestataires, leurs groupes de comparaison 
et les apprentis. 

La première rangée du tableau présente l’âge moyen en années. Toutes les autres rangées 
indiquent des pourcentages. Le prestataire actif moyen est un homme marié âgé de 35 ans, 
sans enfant et titulaire d’un diplôme d’études secondaires. Les anciens prestataires 
présentent des caractéristiques similaires. En comparaison, les apprentis sont plus jeunes 
(28 ans) et constituent un groupe composé presque exclusivement d’hommes. 
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Tableau 3  
Caractéristiques des clients 

Prestataires actifs Anciens prestataires  

Clients Contrôles Clients Contrôles Apprentis 
Âge 34,8 35,3 36,0 36,4 28,4 
Moins de 30 ans 37,8 34,9 32,6 33,8 64,4 
De 30 à 44 ans 41,0 44,4 43,1 40,2 32,3 
45 ans et plus 21,2 20,7 24,3 25,9 3,3 
Femmes 39,9 40,5 48,6 50,7 2,1 
Hommes 60,1 59,5 51,4 49,3 97,9 
Marié(e) 50,1 50,2 48,5 49,0 47,0 
Célibataire 48,8 48,8 50,9 50,0 52,0 
Pas d’enfant 56,2 55,5 54,0 55,0 63,3 
1 enfant 18,3 18,3 22,5 21,4 17,4 
2 enfants 19,9 20,0 17,6 17,8 14,5 
3 enfants ou plus 5,6 6,2 5,9 5,9 4,8 
Immigrant 2,3 2,2 2,9 3,5 1,2 
Autochtone 4,1 4,2 3,4 3,3 0,9 
Minorité visible 3,7 4,1 3,1 3,2 1,8 
Personne handicapée 3,9 3,5 6,8 8,1 2,0 
Anglais 53,3 54,6 62,1 64,7 61,5 
Français 45,8 44,5 37,0 34,1 37,7 
Aucun diplôme 
d’études secondaires 

22,9 23,7 27,3 24,2 5,8 

Diplôme d’études 
secondaires 

50,8 48,6 47,1 48,5 56,1 

Diplôme collégial 19,3 20,2 18,0 18,8 36,3 
Diplôme universitaire 6,6 6,9 7,1 8,0 1,8 

Obstacles perçus à l’emploi 

Le groupe de discussion sur la défense des intérêts a déterminé plusieurs obstacles à l’emploi 
pour les clients qu’ils représentent, tels que le fait de surmonter la perception des employeurs, 
les attentes, les clichés associés à l’origine culturelle et le fait d’être mal à l’aise avec ce que 
l’on connaît mal. Ils ont également noté les barrières particulières suivantes : 

• Pour les clients ayant des handicaps mentaux ou intellectuels, les obstacles vont de la 
simple hygiène corporelle à la maladie en tant que telle. 

• Les nouveaux arrivants font face à un manque de reconnaissance de leurs titres de 
compétences et certifications, et éprouvent de la difficulté à maîtriser le français ou 
l’anglais.  

• Les Autochtones font face à de nombreux obstacles semblables à ceux des nouveaux 
arrivants. Certains jeunes Autochtones semblent peu disposés à quitter leur collectivité. 

• Certaines personnes ne peuvent accepter des emplois peu payés, car elles perdent leurs 
prestations pour soins de santé obtenues dans le cadre de l’aide sociale.  
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• L’absence de moyens de transport est un problème dans les plus petites collectivités, ce 
qui rend les emplois nécessitant des déplacements moins attrayants.  

• Certaines personnes ne veulent pas quitter leur collectivité et leur réseau de soutien. 

Les agents de prestation de services ont aussi décelé plusieurs obstacles : faible scolarité, 
déficiences, problèmes de langue, aptitudes à la vie quotidienne inadéquates, manque 
d’accès à un moyen de transport abordable, pas d’argent pour participer, faible estime de 
soi et possible perte des prestations pour soins de santé s’ils travaillent. 

À partir de l’enquête, un petit nombre de participants (n = 62) n’ayant pas travaillé depuis 
la fin de leur participation ont précisé les raisons expliquant le fait qu’ils ne travaillent pas : 
maladie / invalidité (42 %), pas de travail / d’emploi (dans la région) [16 %], quitté le 
marché du travail (10 %), trop âgé (8 %), pas motivé / pas de plan (5 %) et différentes 
autres raisons (19 %). Les répondants du groupe témoin n’ayant pas travaillé durant une 
période comparable (n = 199) ont indiqué les raisons suivantes : maladie / invalidité 
(35 %), quitté le marché du travail (20 %), pas de travail / d’emploi (dans la région) [16 %], 
resté à la maison pour s’occuper des enfants ou de personnes à charge (10 %), trop âgé 
(8 %) et différentes autres raisons (11 %). 

3.4 Expérience en matière de programmes de 
prestations et mesures provinciales 

Cette section traite de l’expérience des participants à des PMP particulières. 

3.4.1 Formation et perfectionnement professionnel 
Les participants membres des groupes de discussion ayant suivi le programme FPP ont 
abordé une vaste gamme de domaines, notamment : mise à jour d’études secondaires, 
diplôme d’études secondaires, formation dans les métiers, secrétaire / assistant administratif, 
formation informatique, soins infirmiers et diplôme universitaire de premier cycle.  

Parmi les 822 répondants au sondage qui ont reçu de la formation et répondu aux questions 
à propos de cette formation, 792 ont suivi de la formation en classe et 612 ont obtenu un 
diplôme. Les titres de compétences les plus souvent mentionnés étaient les certificats de 
compétence (20 %), les certificats en informatique (11 %) et les certificats en services 
médicaux et de santé (4 %). Le document Professions en Pénurie ou Surplus au Nouveau-
Brunswick (2002) présente les professions suivantes comme étant en pénurie : plombier, 
charpentier, briqueteur et poseur de tuiles, mécanicien d’automobiles, infirmière/infirmier 
autorisé, technologues médicaux et infirmière/infirmier auxiliaire autorisé. Certaines de ces 
professions peuvent figurer parmi les réponses du sondage liées aux titres de compétences 
les plus souvent mentionnés. Dans le sondage, les participants ont également signalé être 
titulaires des titres suivants : certificats en réseau informatique et administration, en 
mécanique de centrale, en technique de climatisation ou de réfrigération; diplômes d’études 
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secondaires, d’adjoint de direction et d’infirmière/infirmier praticien autorisé, et des 
baccalauréats en travail social. 

3.4.2 Prestations pour travail indépendant 
Cinquante participants au programme de PTI ayant répondu au sondage ont lancé une 
entreprise, et la moitié étaient toujours en affaires au moment du sondage (au moins deux ans 
et demi plus tard). Trente-deux participants avaient lancé leur entreprise avant de 
participer au programme, et parmi ceux-ci, le tiers avait apporté des changements à leur 
entreprise en raison du programme. Douze des quatorze particuliers qui ont lancé leur 
entreprise après avoir eu accès au programme ont dit que le programme leur avait permis 
de lancer leur entreprise. Parmi les entreprises lancées ou modifiées en raison du 
programme, 38 % (8 sur 21) avaient embauché une autre personne.  

Tous les participants au programme de PTI qui ont assisté au groupe de discussion 
avaient lancé une entreprise et la moitié l’avait gérée de façon continue comme étant leur 
seule source de revenus. Les personnes ne gérant pas leur propre entreprise mettaient à 
profit leurs compétences acquises dans d’autres activités. Tous les participants ont signalé 
que le programme avait amélioré leur entreprise ou leur avait été utile pour la gérer. 
Les membres du groupe de discussion ont souligné l’importance d’avoir reçu un revenu 
prévisible pendant 12 mois (une caractéristique du programme de PTI). Autrement, ils 
auraient manqué d’argent pour lancer leur entreprise. 

3.4.3 Subvention salariale à l’employeur 
Perspective des employeurs 

Il existe un certain nombre de mécanismes pour établir un programme de SSE. Dans les 
groupes de discussion avec des employeurs ayant reçu une SSE, les approches pour 
entreprendre un programme de SSE étaient presque également divisées comme suit : 

• l’employeur approche un particulier admissible au programme de SSE;  

• l’employeur affiche des offres d’emploi et examine les candidats pour l’admissibilité 
au programme de SSE après l’entrevue;  

• le ministère de l’EPFT ou un fournisseur de services tiers dirige les candidats admissibles 
au programme de SSE vers l’employeur. 

Les employeurs des groupes de discussion ont indiqué que la plupart des participants 
avaient terminé la période du programme de SSE au sein de l’entreprise et qu’ils avaient 
été nombreux à obtenir un poste permanent par la suite. Le taux de recrutement variait 
d’aucun à la plupart. Des employeurs ont signalé que les participants avaient acquis des 
compétences utiles ou amélioré les compétences qu’ils possédaient déjà dans les domaines 
de la fabrication, de l’informatique, des relations publiques, de l’administration, de la 
préparation d’aliments et des services. 
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Perspective des participants 

Dans le sondage, 182 des 193 participants au programme de SSE étaient en mesure de 
confirmer leur participation. Plus de la moitié avaient été contactés par un employeur ou 
avaient vu l’offre dans une annonce, 20 % avaient été référés par un conseiller en emploi, 
tandis que les autres avaient contacté directement l’employeur après avoir été acceptés 
dans le programme. Environ 40 % (70 sur 182) travaillaient toujours pour l’employeur 
ayant reçu une SSE au moment du sondage (au moins deux ans et demi plus tard). Parmi 
ceux qui ne travaillent actuellement pas avec l’employeur ayant reçu une SSE (n = 112) 
mais qui savaient que leur poste était doté pour une période déterminée (n = 43), presque 
tous les répondants ont dit qu’ils avaient travaillé pendant toute la durée prédéterminée.  

La grande majorité des participants confirmés au programme de SSE ont indiqué qu’ils 
avaient acquis de l’expérience et des compétences qui les aideraient dans d’autres emplois : 
compétences informatiques (12 %), gestion / relations humaines (16 %), service à la clientèle 
(14 %), métiers spécialisés (20 %) et expérience générale (20 %). Les répondants pouvaient 
donner plusieurs réponses. 

Dans les groupes de discussion, la plupart des participants au programme de SSE avaient 
été contactés par les employeurs pour établir un placement professionnel par des 
subventions salariales, bien qu’environ le quart ne savait pas que leur emploi avait été 
subventionné par l’entremise du programme de SSE. Tous les participants membres des 
groupes de discussion avaient travaillé pendant toute la durée du programme de SSE, et 
les deux tiers avaient même travaillé au-delà de la durée du programme. Le tiers des 
participants travaillaient encore pour leur employeur du programme de SSE (plus de deux 
ans et demi plus tard). Environ la moitié ont signalé avoir acquis des compétences qui 
leur seraient utiles dans d’autres emplois. 

3.5 Apprentis 
Les impacts pour les apprentis sont présentés au tableau 4. Il n’y a pas de groupe témoin 
pour les apprentis. Les mesures de l’impact révèlent les changements entre les conditions 
avant et après la participation qui s’est terminée en 2002-200313. En raison de la nature de 
la formation en apprentissage, la participation reflète vraisemblablement une seule 
période de FPP en salle de classe et non nécessairement l’ensemble de l’apprentissage 
(l’apprentissage au complet comprend généralement de multiples périodes de FPP, chacune 
comptant habituellement de six à huit semaines sur un certain nombre d’années)14. 
De manière générale, on retrouve vraisemblablement chez les utilisateurs fréquents 
(au moins trois recours à l’assurance-emploi dans les cinq années précédant 2002-2003) 
les personnes vers la fin de leur formation en apprentissage. Parmi les utilisateurs non 
fréquents, on retrouve vraisemblablement les personnes vers le début de leur formation en 
apprentissage. 

                                                      
13  Les conditions au cours des deux années précédant le début de la formation ont été comparées aux conditions 

observées au cours de l'année suivant la formation. 
14  La durée de cet événement de formation était de 6 semaines (médiane) à 8 semaines (moyenne) dans les EPA établis.  
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Tableau 4 
Impacts du programme, apprentis 

Région de 
l’assurance-emploi

 
Tous les 
apprentis

Utilisateurs 
fréquents 

Utilisateurs 
non 

fréquents 7 8 9 
Première année 6,4 3,4 9,1 8,2 10,5 3,4 Revenu total 

individuel (000 $) Deuxième année 10,8 7,6 13,8 12,7 14,2 7,9 
Première année 4,4 1,3 7,3 5,8 10,1 1,2 Rémunération 

payée par les 
employeurs (000 $) 

Deuxième année 9,2 6,1 12,1 10,0 13,1 7,3 

Première année 7,3 9,9 4,9 2,3 4,0 13,3 Transferts en tant 
que pourcentage 
de la somme de la 
rémunération et 
des transferts 

Deuxième année 0,4 -0,3 1,1 -3,0 2,3 3,3 

Les 52 premières 
semaines 

1,6 -0,4 3,1 0,4 -0,1 3,4 Semaines de 
prestations d’a.-e. 
aux taux annuels Après les 52 premières 

semaines 
0,6 -3,0 3,3 -0,1 -1,6 2,0 

Les 52 premières 
semaines 

76 98 60 227 -8 -60 Heures d’emploi 
rémunéré par 
année Après les 52 premières 

semaines 
62 174 -18 205 -99 -39 

Remarque : Tous les impacts sont calculés à partir des changements observés à la fin de la période du programme, 
par rapport à la situation au début de cette période. 

La participation au programme d’apprentissage crée d’importantes retombées. En effet, 
la rémunération et le revenu augmentent de l’ordre de milliers de dollars, tandis que le 
nombre d’heures travaillées augmente aussi. La plupart des impacts sont plus positifs 
chez les utilisateurs non fréquents de l’assurance-emploi. Ces personnes sont plus 
susceptibles de commencer leur apprentissage. Les résultats sont généralement plus 
positifs dans les régions d’assurance-emploi 7 et 815. 

3.6 Acquisition de compétences après le programme 
Au cours de la période suivant l’intervention, certains participants ont entrepris un cours de 
formation (33 %), sont retournés à l’école à temps complet ou partiel (21 %) ou ont 
augmenté leurs compétences en faisant du bénévolat (37 %). Chez les individus du groupe 
témoin, 20 %, 10 % et 27 %, respectivement, se sont engagés dans de telles activités. 
Cependant, aucune différence statistiquement significative n’a été observée entre les 
participants et les non-participants. 

                                                      
15  Région 7 : Fredericton - Moncton - Saint John; région 8 : Charlotte-Madawaska et région 9 : Restigouche-Albert. 
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4. Impacts et impacts nets 
Cette section présente les résultats obtenus par recoupements à propos des impacts 
observés et estimés ainsi que des effets de la participation à un programme de PMP sur 
l’emploi, la rémunération, le recours au soutien du revenu, les attitudes du client et la 
qualité de vie. 

4.1 Attitudes à l’égard du travail et de l’apprentissage 
Changements liés aux attitudes des clients après la participation au 
programme 

Les participants ont été interrogés pour évaluer dans quelle mesure ils étaient d’accord avec 
des énoncés sur les changements observés depuis le début de leur participation. On a posé 
des questions similaires aux membres du groupe témoin en utilisant une date comparable. 
Les résultats sont présentés au tableau 5 pour les personnes ayant indiqué qu’elles étaient 
modérément ou fortement en accord avec l’énoncé.  

Les apprentis étaient plus susceptibles que les autres participants de convenir qu’il y a eu 
une amélioration, sans égard au type d’amélioration à propos duquel ils étaient interrogés. 
Les prestataires actifs étaient plus positifs que les membres du groupe témoin pour ce qui 
est des changements dans les domaines suivants : intérêt pour l’amélioration des 
compétences professionnelles par l’entremise de la formation et intérêt pour ce qui est 
d’accroître leur niveau d’instruction. Les participants qui étaient des prestataires actifs 
étaient significativement moins susceptibles de convenir qu’ils étaient mieux placés pour 
garder un emploi. 
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Tableau 5 
Incidence des répondants modérément et fortement en accord  

avec les énoncés sur le changement 

Prestataires actifs Anciens prestataires 

Si vous réfléchissiez aux change-
ments survenus depuis le début de 
votre participation dans ces 
programmes ou dans des 
programmes équivalents, êtes-vous 
d’accord avec les énoncés suivants? Clients Contrôles DSS Clients Contrôles DSS Apprentis
Les compétences professionnelles 
que j’apporte à la main-d’œuvre sont 
désormais supérieures 

0,53 0,55  0,56 0,55  0,62 

Je suis désormais en meilleure 
position pour trouver un emploi 

0,52 0,49  0,53 0,39 ++ 0,81 

Je suis en meilleure position pour 
conserver un emploi 

0,59 0,68 -- 0,56 0,61  0,74 

Je suis plus enclin à changer de 
collectivité pour trouver un emploi 

0,25 0,21  0,25 0,22  0,32 

Je suis plus intéressé à améliorer mes 
compétences professionnelles par 
une meilleure formation 

0,67 0,58 ++ 0,64 0,60  0,67 

Je suis plus intéressé à améliorer 
mon niveau d’instruction 

0,56 0,47 ++ 0,52 0,45  0,55 

Je suis plus en mesure de contribuer 
au revenu de ma famille 

0,62 0,60  0,60 0,53  0,76 

Les revenus de ma famille ont 
augmenté 

0,46 0,46  0,47 0,38  0,66 

Le bien-être de ma famille s’est 
amélioré 

0,50 0,53  0,52 0,41 + 0,61 

Ma confiance en moi et en mes 
capacités a augmenté 

0,65 0,66  0,65 0,53 ++ 0,69 

Remarque : DSS désigne une différence statistiquement significative; « + » indique un résultat plus positif pour 
les participants à 5 %; « ++ » indique un résultat plus positif pour les participants à un niveau de signification de 
1 %, et « - - » désigne un résultat plus négatif pour les participants à un niveau de signification de 1 %. 

Les anciens prestataires étaient plus positifs que les membres du groupe témoin sur le 
plan des changements dans les domaines suivants : mieux positionné pour se trouver un 
emploi; amélioration du revenu et du bien-être de la famille; amélioration de leur niveau 
de confiance en eux-mêmes ou de leurs capacités. 

4.2 Perceptions des emplois après le programme 
Pour plus de la moitié des répondants au sondage, l’emploi qu’ils ont gardé le plus 
longtemps était celui qu’ils occupaient auprès du même employeur qu’ils avaient avant la 
période du programme (voir le tableau 6). Parmi les prestataires actifs, sept membres du 
groupe témoin sur dix sont retournés avec le même employeur, par rapport à cinq 
participants sur dix. Parmi les personnes qui sont retournées avec le même employeur, 
environ neuf sur dix ont repris le même emploi, et encore une fois, la proportion des 
membres du groupe témoin était supérieure. Les différences sont statistiquement 
significatives pour ce qui est du retour chez le même employeur et de la reprise du même 
emploi pour les prestataires actifs. 
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Tableau 6 
Emploi de plus longue durée après la période du programme 

Prestataires actifs Anciens prestataires 

 Clients Contrôles DSS Clients Contrôles DSS Apprentis 
Après la période du programme,        

Êtes-vous retourné chez le 
même employeur? 

0,49 0,69 -- 0,51 0,50  0,79 

Si oui, occupiez-vous votre 
ancien emploi? 

0,85 0,93 -- 0,88 0,89  0,94 

L’emploi était-il dans le 
secteur privé? 

0,78 0,74  0,76 0,77  0,90 

Pour obtenir l’emploi,        
Aviez-vous besoin d’un 
diplôme? 

0,43 0,35 ++ 0,45 0,41  0,52 

Si oui, avez-vous obtenu 
votre diplôme dans le cadre 
d’un programme? 

0,59 0,28 ++ 0,56 0,33 ++ 0,72 

Avez-vous dû acquérir des 
compétences particulières? 

0,70 0,53 ++ 0,67 0,57 + 0,78 

Si oui, avez-vous acquis les 
compétences dans le cadre 
d’un programme? 

0,83 0,21 ++ 0,81 0,25 ++ 0,88 

Remarque : DSS désigne une différence statistiquement significative; « + » indique un résultat plus positif pour 
les participants à 5 %; « ++ » indique un résultat plus positif pour les participants à un niveau de signification de 
1 %, et « - - » désigne un résultat plus négatif pour les participants à un niveau de signification de 1 %. 

Parmi les anciens prestataires, on n’a observé aucune différence entre les participants et 
les non-participants. Cinq personnes sur dix sont retournées chez l’employeur qu’elles 
avaient avant le programme, et neuf sur dix ont repris le même emploi. Huit apprentis sur 
dix sont retournés chez le même employeur, et parmi ceux-ci, neuf sur dix ont repris le 
même emploi. 

Pour obtenir leur principal emploi après le programme, plus de participants que de 
non-participants ont eu besoin d’un diplôme ou d’un ensemble de compétences particulières. 
Les participants étaient également plus susceptibles de mentionner avoir reçu le diplôme ou 
acquis les compétences dans le cadre de leur participation par rapport aux membres du 
groupe témoin qui ont mentionné les avoir reçus ou acquis dans le cadre de programmes 
gouvernementaux.  

Les participants ont été invités à déterminer dans quelle mesure leur participation a été 
importante pour obtenir cet emploi à l’aide d’une échelle de sept points où « 1 » signifiait 
« très peu importante » et « 7 » signifiait « très importante ». Les deux cotes les plus 
élevées ont été assignées par 45 % des prestataires actifs et des anciens prestataires et par 
60 % des apprentis.  

La satisfaction professionnelle globale et la satisfaction à l’égard du salaire associées à 
l’emploi de plus longue durée après le programme étaient cotées à l’aide d’une échelle de 
sept points où « 1 » signifiait « très insatisfait » et « 7 » signifiait « très satisfait ». 
Les cotes d’évaluation de la satisfaction des participants et des membres du groupe 
témoin étaient similaires. Les deux cotes les plus élevées ont été assignées par environ 



 

Évaluation sommative des prestations et mesures provinciales offertes dans le cadre de  
l'Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement du marché du travail 

34 

65 % des répondants pour ce qui est de la satisfaction globale et par environ 50 % des 
répondants pour la satisfaction à l’égard du salaire. Pour ce qui est des membres du 
groupe témoin comparativement aux anciens prestataires, l’évaluation de la satisfaction 
était de 59 % et 44 %, respectivement. Les évaluations des apprentis étaient de 73 % et 
50 %. Ces cotes sont présentées au tableau 7. 

Tableau 7 
Incidence des deux cotes les plus élevées pour différentes mesures  

liées à l’emploi de la plus longue durée après le programme 
Prestataires actifs Anciens prestataires 

Réponses concernant : P C P C Apprenti
L’importance du programme dans 
l’obtention d’un emploi 

0,45  0,45  0,60 

La satisfaction professionnelle globale 0,64 0,67 0,66 0,59 0,73 
La satisfaction à l'égard du salaire 0,49 0,54 0,49 0,44 0,50 

4.3 Emplois après le programme 
Analyse descriptive 

D’après l’information recueillie tout au long du sondage, les participants qui étaient des 
prestataires actifs étaient légèrement moins susceptibles de déclarer un emploi, travaillaient 
légèrement moins d’heures dans un emploi rémunéré et recevaient une rémunération 
légèrement inférieure, comparativement au groupe témoin (voir le tableau 8), mais ils 
étaient plus susceptibles de s’engager dans des activités de travail indépendant immédiate-
ment après la période du programme. 

Tableau 8 
Résultats immédiats après le programme : heures et taux de traitement 

Prestataires actifs Anciens prestataires 

 Clients Contrôles Clients Contrôles Apprentis 
Emploi rémunéré À l’exception des bénéficiaires de l’ATI 

Pourcentage des participants 
ayant signalé des activités 

0,83 0,85 0,77 0,57 0,99 

Heures annuelles 1 106 1 156 1 055 946 1 802 
Rémunération (000 $) 15,1 16,2 12,6 11,8 27,7 
Taux horaire de rémunération ($) 13,70 13,77 11,93 12,37 15,58 

Aide au travail indépendant Y compris les bénéficiaires de l’ATI 
Pourcentage des participants 
ayant signalé des activités 

0,10 0,05 0,04 0,12 0,01 

Heures annuelles 189 89 81 106 4 
Remarque pour le tableau : Les changements sont mesurés par rapport aux 52 semaines précédant immédiatement 
la période du programme. 
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Les anciens prestataires travaillaient un plus grand nombre d’heures et recevaient des 
revenus totaux d’emploi supérieurs par rapport aux membres du groupe témoin. Ils étaient 
moins susceptibles de s’engager dans des activités de travailleur indépendant. 

Presque tous les apprentis travaillaient durant la période suivant leur participation au 
programme, mais presque aucun n’était travailleur indépendant. En moyenne, ils travaillaient 
un plus grand nombre d’heures et avaient un revenu supérieur par rapport aux autres 
participants. 

L’incidence d’un emploi rémunéré et le nombre d’heures annuelles travaillées, tels que 
mesurés dans le sondage, indiquent des différences entre les participants et le groupe 
témoin qui sont cohérentes avec les données de l’ARC. Cependant, l’incidence d’un 
emploi est bien inférieure dans le sondage, ce qui indique que les emplois et les gains 
n’ont pas été entièrement signalés.  

Analyse d’impacts nets 

Les impacts présentés au tableau 9 ont été obtenus en comparant les résultats des participants 
et des non-participants après la période du programme par régression des moindres carrés 
ordinaires avec de nombreuses variables décrivant les caractéristiques personnelles et les 
résultats observés avant la participation au programme. Des pondérations d’échantillonnage 
ont été appliquées aux participants, et les pondérations pour les non-participants ont été 
dérivées des pondérations globales correspondantes. 

Tableau 9 
Impacts de différentes prestations et mesures  

sur les prestataires actifs : heures et taux de traitement 
Prestations d’emploi 

 
Période SAE FPP SSE 

Tous les 
prestataires 

actifs 
52 premières 
semaines 

-7 6 28 4 Heures par année à 
occuper un emploi 
rémunéré Après 52 semaines 82 14 93 46 

52 premières 
semaines 

-0,91 1,18 -1,46 0,07 Taux de traitement 
horaire ($) de l’emploi 
rémunéré Après 52 semaines -1,46 1,32 -1,04 -0,08 
Remarque : Il s’agit d’estimations transversales a posteriori, dérivées en appliquant la méthode pondérée des 
moindres carrés ordinaires pour sélectionner les réponses au sondage. Les caractères gras désignent une 
signification statistique à un niveau de 5 %. 

D’après les réponses du sondage, les changements touchant le nombre d’heures d’emploi 
rémunéré n’étaient pas statistiquement significatifs parmi les participants aux SAE, au 
programme de FPP et au programme de SSE. Les services d’aide à l’emploi ont entraîné 
une réduction du taux horaire de rémunération, tout comme le programme de subvention 
salariale à l’employeur. Au contraire, le programme de FPP a eu un impact positif sur la 
rémunération à l’heure pour les emplois rémunérés.  
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Les anciens prestataires ayant recours au programme de SSE ont augmenté leur nombre 
d’heures dans un emploi rémunéré de 419 dans la première année et de 264 dans la 
deuxième année suivant la participation au programme. En combinant tous les anciens 
prestataires, le nombre d’heures dans un emploi rémunéré a augmenté de 195 heures au 
cours de la deuxième année après la participation au programme (voir le tableau 10). 

Tableau 10 
Impacts de différentes prestations et mesures  

sur les anciens prestataires : heures et taux de traitement 
Prestations d’emploi 

 Période SAE FPP SSE 
Tous les anciens 

prestataires 
52 premières 
semaines 

-31 87 419 144 Heures par année à 
occuper un emploi 
rémunéré Après 

52 semaines 
148 181 264 195 

52 premières 
semaines 

-0,17 0,19 -1,44 -0,48 Taux de traitement 
horaire ($) de l’emploi 
rémunéré Après 

52 semaines 
-0,67 0,45 -1,03 -0,17 

Remarque : Il s’agit d’estimations transversales a posteriori, dérivées en appliquant la méthode pondérée des 
moindres carrés ordinaires pour sélectionner les réponses au sondage. Les caractères gras désignent une 
signification statistique à un niveau de 5 %. 

4.4 Niveau de l’assurance-emploi et de l’aide sociale 
reçues après le programme et autonomie 

Analyse descriptive 

Les résultats observés immédiatement après la période du programme et la variation des 
résultats par rapport à la situation avant la tenue du programme donnent une indication 
des effets que peuvent avoir eus les programmes. 

Le recours à l’assurance-emploi, mesuré par le nombre de semaines de prestations, 
a augmenté parmi les prestataires actifs, mais d’un pourcentage inférieur à celui observé 
chez les membres du groupe témoin (voir le tableau 11). Chez les anciens prestataires, 
le recours à l’assurance-emploi a diminué mais d’un pourcentage inférieur par rapport 
aux membres du groupe témoin. Le recours à l’aide sociale, mesuré par le nombre de 
semaines de prestations, a diminué parmi les prestataires actifs, et cette diminution a été 
légèrement plus importante pour les participants que pour les membres du groupe témoin. 
Chez les anciens prestataires, le recours à l’aide sociale a augmenté mais cette hausse a 
été moindre, en termes de pourcentage, pour les participants. 
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Tableau 11 
Résultats immédiats après le programme : paiements de transfert 

Prestataires actifs Anciens prestataires 

 Clients Contrôles Clients Contrôles Apprentis 
Niveau 23,8 24,1 17,9 11,8 18,2 L’AE et l’aide sociale en 

tant que pourcentage de 
la somme de la 
rémunération et des 
transferts 

Change-
ment 

7,6 5,4 -6,3 -13,1 7,3 

Niveau 13,3 14,6 10,4 5,2 10,9 Semaines de prestations 
d’assurance-emploi aux 
taux annuels 

Change-
ment 

2,7 4,2 -4,6 -9,8 1,6 

Niveau 1,1 1,3 3,9 4,7 0,0 Semaines de prestations 
d’aide sociale aux taux 
annuels 

Change-
ment 

-0,8 -0,7 1,1 1,3 0,0 

Le pourcentage du revenu total (rémunération plus transferts) provenant de l’assurance-
emploi et de l’aide sociale a augmenté pour les prestataires actifs, et encore davantage 
chez les participants. Ce pourcentage a diminué chez les anciens prestataires, mais dans une 
moindre mesure chez les participants. 

Analyse d’impacts nets 

La participation aux programmes de SAE, de FPP et de SSE par les prestataires actifs n’a 
aucun impact sur le recours au soutien du revenu, à l’assurance-emploi ou à l’aide sociale. 

Tableau 12 
Impacts de différentes prestations et mesures  

sur les prestataires actifs : paiements de transfert 
Programmes 

 Période SAE FPP SSE 
Prestations et mesures 

provinciales 

An 1 5,5 0,3 0,3 2,0 Transferts en tant 
que pourcentage 
du revenu An 2 -2,2 -1,6 -0,8 -1,6 

52 premières 
semaines 

2,1 -1,4 0,1 0,1 Semaines de 
prestations d’a.-e. 
aux taux annuels Après 

52 semaines 
-0,1 0,8 -0,9 0,2 

52 premières 
semaines 

0,0 -0,5 -0,1 -0,3 Semaines de 
prestations d’aide 
sociale aux taux 
annuels 

Après 
52 semaines 

-0,1 -0,6 -0,1 -0,3 

Remarque : Les impacts sont calculés en tant que différence à l’intérieur des différences à l’aide d’estimateurs de 
jumelage. 
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Des renseignements similaires sont présentés dans le tableau 13 pour les anciens prestataires. 

Tableau 13 
Impacts de différentes prestations et mesures  

sur les anciens prestataires : paiements de transfert 
Prestations d’emploi 

 Période SAE FPP SSE 
Prestations et 

mesures provinciales 

An 1 10,2 6,4 5,2 6,1 Transferts en tant 
que pourcentage 
du revenu An 2 

11,0 3,7 11,2 7,2 

52 premières 
semaines 

5,2 4,3 8,5 5,3 Semaines de 
prestations d’a.-e. 
aux taux annuels Après 

52 semaines 
2,3 4,4 5,1 3,7 

52 premières 
semaines 

-1,0 1,8 -0,7 -0,3 Semaines de 
prestations d’aide 
sociale aux taux 
annuels 

Après 
52 semaines 

-0,5 0,1 -1,1 -0,8 

Remarque : Les impacts sont calculés en tant que différence à l’intérieur des différences à l’aide d’estimateurs de 
jumelage. Les caractères gras désignent une signification statistique à un niveau de 5 %. 

Tel que présenté dans le tableau, le nombre de semaines de prestations d’assurance-
emploi augmente pour la plupart des groupes d’anciens prestataires d’environ 4 semaines 
ou plus. Les transferts en tant que pourcentage de la somme de la rémunération et des 
transferts ont augmenté généralement en raison du recours accru à l’assurance-emploi. 

4.5 Rémunération, revenu et probabilité d’emploi 
rémunéré 

Analyse descriptive 

Le tableau 14 présente des données sur le niveau de gains immédiatement après la 
période du programme comparativement aux niveaux observés au cours de l’année avant 
la participation. 

Tableau 14 
Résultats immédiats après le programme : rémunération, revenu et emploi 

Prestataires actifs Anciens prestataires 

 Clients Contrôles Clients Contrôles Apprentis 
Niveau 21,2 22,1 18,0 17,7 32,8 Revenu total individuel 

(000 $) Change-
ment 

3,1 4,7 2,1 1,9 6,4 

Niveau 16,7 16,9 13,9 14,5 27,5 Rémunération payée par 
les employeurs (000 $) Change-

ment 
1,5 2,2 1,6 1,7 4,4 

Taux de l’emploi rémunéré Niveau 0,94 0,93 0,94 0,83 1,00 
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Les données indiquent que même si la rémunération a augmenté pour tous les groupes, 
l’augmentation a été moindre pour les participants (actifs ou anciens) par rapport aux 
groupes de comparaison. Le revenu total (rémunération et transferts) a augmenté pour 
tous les groupes, mais cette augmentation a été moindre pour les participants qui étaient 
des prestataires actifs par rapport à leur groupe témoin et elle a été supérieure pour 
les participants qui étaient d’anciens prestataires par rapport à leur groupe témoin. 
Les participants qui étaient des prestataires actifs étaient légèrement plus susceptibles de 
travailler après la participation par rapport à leur groupe témoin et les participants qui 
étaient d’anciens prestataires étaient beaucoup plus susceptibles de travailler après la 
participation par rapport à leur groupe témoin. Ces données sont utilisées dans l’analyse 
d’impacts nets suivante. 

Analyse d’impacts nets – Prestataires actifs 

Pour les prestataires actifs (voir le tableau 15), le programme de FPP entraînait une 
hausse de la rémunération de 2 700 $, tandis que le programme de SSE augmentait la 
probabilité d’avoir un emploi rémunéré de 3,7 points de pourcentage, les deux au cours de 
la première année après la participation. Aucun autre résultat (revenu, rémunérations ou 
probabilité d’emploi rémunéré) n’a été significatif aux niveaux de signification normalisés. 

Tableau 15 
Impacts de différentes prestations et mesures  

sur les prestataires actifs : revenu, rémunération et emploi 
Prestations d’emploi 

 Période SAE FPP SSE 
Prestations et 

mesures provinciales 
An 1 -1,3 0,5 -0,6 -0,3 Revenu total individuel 

(000 $) An 2 -1,1 0,8 -0,2 0,0 
An 1 -1,0 2,7 0,6 0,5 Rémunération payée par 

les employeurs (000 $) An 2 -0,5 1,6 0,4 -0,2 
An 1 0,1 1,5 3,7 0,8 Probabilité d’avoir un 

emploi (%) An 2 -0,7 1,9 3,4 0,3 
Remarque : Les impacts sont calculés en tant que différence à l’intérieur des différences à l’aide d’estimateurs de 
jumelage. Les caractères gras désignent une signification statistique à un niveau de 5 %. 

Le tableau 16 examine les impacts liés à des sous-groupes au sein des prestataires actifs. 
Aucune estimation n’est statistiquement significative parmi les sous-groupes, particulière-
ment en raison de la petite taille des échantillons. 
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Tableau 16 
Impacts des prestations et mesures sur différents types  
de prestataires actifs : revenu, rémunération et emploi 

Région d’a.-e. 
 

Période Hommes Femmes
Utilisateurs 
fréquents 

Utilisateurs 
non 

fréquents 7 8 9 
An 1 -1,4 -0,9 -1,3 -1,3 0,0 -0,9 0,2 Revenu total 

individuel (000 $)* An 2 -1,4 -0,9 -1,2 -1,2 -1,8 -1,1 -1,8 
An 1 1,6 -0,1 0,8 0,9 2,8 0,6 3,2 Rémunération 

payée par les 
employeurs (000 $) 

An 2 0,8 0,2 0,0 1,0 0,4 0,6 -0,1 

An 1 2,3 0,3 0,9 1,6 1,8 1,3 1,9 Probabilité d’avoir 
un emploi (%) An 2 1,1 1,1 1,5 0,8 -1,6 1,7 -2,6 
Remarque : Les impacts sont calculés en tant que différence à l’intérieur des différences à l’aide d’estimateurs de 
jumelage.  
* Les estimations pour le revenu total individuel comprennent un petit nombre de participants du programme de 
prestations pour travail indépendant. 

Analyse d’impacts nets – Anciens prestataires 

Les résultats pour les anciens prestataires sont présentés au tableau 17. La probabilité 
d’avoir un emploi rémunéré augmente d’au moins 10 points de pourcentage pour tous les 
participants qui étaient d’anciens prestataires. Il n’y avait aucune estimation statistiquement 
significative quant au revenu total ou au revenu d’emploi. 

Tableau 17 
Impacts de différentes prestations et mesures  

sur les anciens prestataires : revenu, rémunération et emploi 
Prestations d’emploi 

 Période SAE FPP SSE 
Prestations et 

mesures provinciales 
An 1 -0,1 2,3 1,7 1,0 

Revenu (000 $) An 2 0,1 3,4 1,2 1,4 
An 1 -0,8 3,3 2,1 1,6 Rémunération payée par 

les employeurs (000 $) An 2 -1,4 2,9 1,5 1,2 
An 1 7,7 13,9 15,2 11,9 Probabilité d’avoir un 

emploi (%) An 2 5,9 12,0 15,2 10,1 
Remarque : Les impacts sont calculés en tant que différence à l’intérieur des différences à l’aide d’estimateurs de 
jumelage. Les caractères gras désignent une signification statistique à un niveau de 5 %. 

Par sous-groupes d’anciens prestataires (voir le tableau 18) : 

• Les hommes augmentent leur probabilité d’avoir un emploi de 16,4 points de pourcentage 
pendant la première année et de 16,5 points de pourcentage pendant la deuxième année. 

• Les utilisateurs non fréquents augmentent leur probabilité d’avoir un emploi de 17,3 et 
12,9 points de pourcentage pendant la première et la deuxième année après la participation, 
respectivement. 
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• Les participants de la région 7 augmentent leur probabilité d’avoir un emploi de 15,7 et 
21,3 points de pourcentage pendant la première et la deuxième année après la participation, 
respectivement. 

Tableau 18 
Impacts des prestations et mesures sur différents  

types d’anciens prestataires : revenu, rémunération et emploi 
Région d’a.-e.   

Période 

Tous les 
anciens 

prestataires Hommes Femmes

Utilisa-
teurs 

fréquents

Utilisa-
teurs non 
fréquents 7 8 9 

An 1 1,0 1,3 0,2 -0,4 2,4 2,8 2,9 -2,9Revenu total 
individuel (000 $) An 2 1,4 1,9 0,0 -0,9 3,0 0,9 2,2 -1,9

An 1 1,6 2,2 0,2 1,3 2,1 3,6 2,7 -3,1Rémunération payée 
par les employeurs 
(000 $) 

An 2 1,2 2,1 -0,7 1,5 1,1 1,7 0,4 -2,0

An 1 11,9 16,4 7,9 5,9 17,3 15,7 22,4 4,3Probabilité d’avoir 
un emploi (%) An 2 10,1 16,5 3,7 6,4 12,9 21,3 5,9 0,6

Remarque : Les impacts sont calculés en tant que différence à l’intérieur des différences à l’aide d’estimateurs 
de jumelage. Les caractères gras désignent une signification statistique à un niveau de 5 %. 
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5. Rapport coût-efficacité 
Dans cette section, les impacts nets estimés sont combinés avec les données sur le coût 
afin d’analyser le rapport coût-efficacité en termes de rémunération, de nombre d’heures 
travaillées et d’économies au profit du Compte d’assurance-emploi. La variation du 
rapport coût-efficacité est évaluée pour l’ensemble des PMP. 

5.1 Coûts associés aux programmes 
Deux types de coûts sont présentés au tableau 19 : 

• Le coût associé à l’exécution des programmes a été estimé à 794 $ par particulier servi 
dans le cadre des SAE. Les programmes de FPP et de SSE avaient un coût par client de 
8 458 $ et 3 795 $, respectivement.  

• Le coût de substitution est défini comme la rémunération délaissée durant la participation 
aux programmes. Ce coût a été estimé comme la différence entre les participants et le 
groupe témoin pour ce qui est de la rémunération provenant d’un emploi rémunéré 
durant la période du programme. Ce coût variait en fonction du programme et du type 
de client, tel que présenté ci-dessous. 

Tableau 19 
Coût du programme par personne servie et coût de substitution des participants ($) 

Coût de substitution  

Coût du programme Prestataires actifs Anciens prestataires 
SAE 794 2 894 1 257 
FPP 8 458 6 462 4 379 
SSE 3 795 -3 105 -4 767 

Le rapport coût-efficacité est estimé avec et sans le coût de substitution. Les traitements 
délaissés sont un coût pour les utilisateurs des PMP, ainsi qu’un coût pour la société, 
mais il ne s’agit pas d’un coût pour le gouvernement. Idéalement, l’impôt sur le revenu 
délaissé doit être traité comme un coût pour le gouvernement et non pour les utilisateurs 
des PMP. Les changements sur le plan des impôts n’ont pas été estimés.  

En moyenne, les prestataires actifs qui ont participé au programme de FPP ont subi une 
perte de rémunération deux fois plus grande que les pertes subies par les particuliers ayant 
profité uniquement des SAE16. Cette donnée reflète le fait que la formation retire 
généralement les participants du milieu de travail pendant la durée de la formation. D’un 
autre côté, le programme de subvention salariale à l’employeur permet aux particuliers de 

                                                      
16  Les SAE ne retirent pas les particuliers du marché du travail de la même façon que le fait la formation en classe. 

Ainsi, un impact négatif sur les gains durant la période des SAE ne devrait pas nécessairement être interprété comme 
un coût de substitution, mais plutôt comme un arrêt du déclin des gains encourus par les utilisateurs des services 
avant les programmes.  
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demeurer auprès d’un employeur, ce qui a pour effet d’augmenter leur rémunération durant 
la participation.17  

Par rapport aux prestataires actifs, les anciens prestataires ont délaissé de plus faibles 
gains pour participer aux programmes. Cette observation est liée au fait qu’ils ont gagné 
moins que les prestataires actifs avant la période du programme. Le coût de substitution 
moyen des programmes combinés est faible pour les anciens prestataires en raison de 
l’assez grande proportion de ces derniers dans le programme de subvention salariale à 
l’employeur, c’est-à-dire 20 %, comparativement à 9 % pour les prestataires actifs. 

5.2 Changements de gains provenant d’un emploi 
rémunéré 

L’impact total sur les gains provenant d’emplois rémunérés au cours des cinq premières 
années suivant le programme est utilisé comme mesure de l’efficacité. On présume que 
l’impact observé à la deuxième année est maintenu au cours des trois dernières années. 
Une valeur actuelle de l’impact sur les gains est estimée en prenant un taux d’escompte 
annuel de 5 %.  

Pour les prestataires actifs, le programme de FPP a eu un impact positif significatif au 
cours de la première année. Les gains liés à ce programme ont été obtenus à un coût 
allant jusqu’à 2 $ pour 1 $ de gain. 

Tableau 20 
Impact du programme sur la rémunération  

et coût par dollar de gain, prestataires actifs (000 $) 
Impact sur la rémunération annuelle (000 $)  

Première 
année 

Deuxième 
année 

Total actualisé 
sur 5 ans 

Coût du 
programme 
par dollar de 
prestation ($) 

Coût total par 
dollar de 

prestation ($) 
SAE -1,0 -0,5 -2,7 Négatif Négatif 
FPP 2,7 1,6 8,1 1,0 1,8 
SSE 0,6 0,4 2,0 1,9 0,3 
Remarque : Les caractères gras désignent une signification statistique à un niveau de 5 %. 

Aucun impact statistiquement significatif n’a été observé sur les gains provenant d’emplois 
rémunérés pour les anciens prestataires (voir le tableau 21). 

                                                      
17  L'augmentation des gains durant la participation au programme de SSE est un avantage pour les participants du 

programme, ou un coût négatif, de leur point de vue. Du point de vue de la société, il est moins évident qu'il y a un 
coût de substitution négatif. La valeur de la production additionnelle est un gain pour la société, mais la subvention 
est un coût. Étant donné que la valeur réelle de toute production additionnelle est inconnue, le coût total selon une 
perspective sociétale ne peut pas être calculé. 
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Tableau 21 
Impact du programme sur la rémunération  

et coût par dollar de gain, anciens prestataires (000 $) 
Impact sur la rémunération annuelle (000 $)  

Première 
année 

Deuxième 
année 

Total actualisé 
sur 5 ans 

Coût du 
programme 
par dollar de 
prestation ($) 

Coût total par 
dollar de 

prestation ($) 
SAE -0,8 -1,4 -5,5 Négatif Négatif 
FPP 3,3 2,9 13,1 0,6 1,0 
SSE 2,1 1,5 7,0 0,5 -0,1 

5.3 Heures travaillées 
Pour estimer la mesure du rapport coût-efficacité des heures travaillées, l’impact des heures 
annuelles travaillées dans un emploi rémunéré pendant l’ensemble de la période suivant le 
programme est comparé aux coûts. 

Tableau 22 
Nombre d’heures additionnelles travaillées  

dans un emploi rémunéré et coût par heure additionnelle 
Prestataires actifs Anciens prestataires 

Coût par heure 
additionnelle 

Coût par heure 
additionnelle 

 

Nombre 
d’heures 

additionnelles 
travaillées 
par année Coût direct Coût total

Nombre 
d’heures 

additionnelles
travaillées 
par année Coût direct Coût total

SAE 54 15 68 90 9 41 
FPP 9 893 1 575 151 56 99 
SSE 70 54 10 315 12 2 
Remarque : Les caractères gras désignent une signification statistique à un niveau de 5 %. 

Les PMP ont eu peu d’effet sur le nombre d’heures travaillées par les prestataires actifs. 
Les effets ont été plus importants dans le cas des anciens prestataires. Une augmentation 
significative du nombre d’heures travaillées dans un emploi rémunéré en raison du 
programme de SSE coûte au gouvernement 12 $ par heure additionnelle, et il en coûte 2 $ à 
la société quand les coûts de substitution sont également pris en compte. 
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5.4 Prestations de l’assurance-emploi 
Du point de vue des finances publiques, les programmes d’aide à l’emploi visent à 
améliorer le Compte d’assurance-emploi par l’entremise d’une diminution des prestations 
versées.18 Les impacts d’intérêt sont les changements aux versements annualisés de 
prestations d’assurance-emploi pour l’ensemble de la période du programme découlant des 
PMP (voir le tableau 23). Ces changements sont compatibles avec les impacts sur les 
nombres de semaines de prestations d’assurance-emploi présentés précédemment. 

Pour les prestataires actifs, aucun résultat statistiquement significatif n’a été observé 
relativement à la réduction des prestations d’assurance-emploi. La participation au 
programme de SSE a fait croître le recours à l’assurance-emploi chez les anciens prestataires. 

Tableau 23 
Réduction des paiements de prestations d’a.-e. et coût par dollar de réduction 

Prestataires actifs Anciens prestataires 

Coût par dollar 
de réduction des 
dépenses d’a.-e. 

 

Réduction des 
paiements 
annuels de 

prestations d’a.-e Coût direct Coût total 

Réduction des 
paiements 
annuels de 

prestations d’a.-e. 

Coût par dollar 
de réduction des 
dépenses d’a.-e. 

SAE 249 3 15 -776 Aucune réduction 
FPP 41 205 361 -1 053 Aucune réduction 
SSE 491 8 1 -1 378 Aucune réduction 
Remarque pour le tableau : Les caractères gras désignent une signification statistique à un niveau de 5 %. 

 

 

                                                      
18  Le Compte d’assurance-emploi peut aussi croître en raison de la hausse des cotisations provenant de gains 

assurables supérieurs. Un impact positif sur les gains peut aussi augmenter l'impôt sur le revenu. Ces impacts ne sont 
pas considérés dans la présente évaluation. 
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6. Conclusions 
Ce chapitre présente les conclusions de l’évaluation sommative des PMP en vertu de 
l’Entente Canada-Nouveau-Brunswick sur le développement du marché du travail. 

Justification du programme 
Les prestations et les mesures provinciales (PMP) ont pour but de répondre aux besoins 
des employeurs, de la collectivité et de la main-d’œuvre. L’étude a montré ce qui suit : 

• Justification pour l’employeur : L’EDMT n’est pas orientée principalement vers les 
employeurs. Cependant, les informateurs clés ont indiqué que les employeurs bénéficiaient 
du programme de SSE en raison de son orientation vers l’emploi ou de la réduction du 
stress lié aux liquidités, aux difficultés d’embauche, ou à l’aide pour le déménagement 
ou l’expansion (composantes particulières). Dans quelques cas moins fréquents, on a 
constaté que le programme d’aptitudes à l’emploi permettait de détendre certaines 
situations du milieu de travail, de favoriser l’adaptation au milieu du travail ou de 
surmonter les obstacles. Certains ont identifié les employeurs cherchant de l’aide 
pour doter leurs postes vacants ou combler leurs pénuries de main-d’œuvre qualifiée. 
D’autres ont identifié l’EDMT comme offrant de l’aide pour combler les nombreux 
besoins en matière d’emploi, telle l’expansion des centres d’appels. De nombreuses 
personnes ont perçu les bénéfices pour l’employeur comme étant principalement 
indirects, c’est-à-dire en mettant à leur disposition une main-d’œuvre mieux formée ou 
en encourageant des chômeurs à considérer des secteurs où il y a une pénurie sur le 
marché du travail. 

• Justification pour la collectivité : Les partenariats entre les paliers de gouvernement 
ont bien fonctionné. De bonnes relations de travail ont été créées entre les fournisseurs 
de services tiers et le gouvernement sous forme de partenariats réunissant des 
représentants de la collectivité ou des groupes. Des partenariats avec 200 sites d’accès 
communautaires à Internet ont été créés, ce qui a permis d’établir des liens avec les 
clients de ces collectivités. Des partenariats avec 15 agences Entreprise régionales ont 
permis d’améliorer la collecte de l’information sur le marché du travail et sa diffusion à 
divers groupes. 

• Justification pour le marché du travail : L’EDMT était perçue comme améliorant le 
fonctionnement du marché du travail grâce à de l’information sur le marché du travail. 
Les particuliers et les groupes pouvaient faire plus de choix éclairés en fonction de 
cette information. 

Conception, exécution et mise en œuvre 
Environ les trois quarts des participants dont la participation s’est terminée en 2002-2003 
avaient un plan d’action enregistré à leur nom dans les systèmes administratifs. Dans le 
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sondage, seulement le tiers des participants interrogés se souvenaient du plan d’action, 
tandis que les deux tiers des répondants se souvenaient avoir eu de l’aide en relation avec 
les programmes. Environ la moitié des participants interrogés et des membres du groupe 
témoin ont indiqué avoir établi des objectifs (prendre une décision liée à la carrière ou à 
un emploi, suivre une formation, se trouver un emploi), et la plupart d’entre eux ont 
indiqué qu’ils les avaient atteints. Les participants qui étaient des prestataires actifs 
étaient statistiquement plus susceptibles d’établir des objectifs et de les atteindre. 

En tout, 30 % des répondants au sondage ont trouvé que l’aide reçue leur avait été très 
utile pour établir leurs objectifs professionnels ou pour sélectionner un programme 
gouvernemental lié à la formation et à l’emploi. Cinq pour cent des participants se sont 
dits très insatisfaits.  

Entre 50 % et 60 % des répondants au sondage étaient très satisfaits des programmes 
auxquels ils ont pris part, de l’accès aux programmes et aux services, des délais d’attente et 
de la capacité des programmes à répondre à leurs besoins. Moins de 10 % des répondants 
ont fait part de leur insatisfaction à l’égard de ces mesures.  

L’aide financière négociée a été remplacée au Nouveau-Brunswick par des directives 
normatives liées aux critères d’admissibilité et aux aspects financiers. Ces lignes directrices 
ont été mises en œuvre en partie pour tenir compte de l’observation formulée  au cours de 
l’évaluation formative à propos du manque d’uniformité entre les différents sites 
d’exécution des programmes.  

On a répondu à toutes les autres questions soulevées sauf une au cours de l’évaluation 
formative. On n’a pas donné suite à la recommandation visant à mandater un gestionnaire 
pour assurer la supervision de la mise en œuvre de l’EDMT; cette recommandation s’est 
d’ailleurs révélée superflue au fil du temps. 

Expérience en matière de prestations et mesures 
provinciales 
La majorité des expériences vécues par les participants ont été positives : 

• Les trois quarts des participants au programme de FPP ont obtenu un diplôme lié à leur 
formation en classe. Les titres de compétences les plus souvent mentionnés étaient les 
certificats de compétence (20 %), les certificats en informatique (11 %) et les certificats 
en services médicaux et de santé (4 %). 

• Cinquante (50) participants au programme de PTI avaient lancé une entreprise et, au moins 
deux ans et demi plus tard, vingt-cinq (25) étaient toujours en activité. Trente-deux 
participants ont lancé leur entreprise avant de participer au programme, et parmi ceux-ci, 
le tiers avait apporté des changements à leur entreprise en raison du programme. Douze 
des quatorze particuliers qui ont lancé leur entreprise après avoir eu accès au programme 
ont dit que le programme leur avait permis de lancer leur entreprise. Parmi les entreprises 
lancées ou modifiées en raison du programme, 38 % (8 sur 21) avaient embauché une 
autre personne. 
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• Cent quatre-vingt-deux (182) participants au programme de SSE étaient en mesure de 
confirmer leur participation. Environ 40 % (70 sur 182) travaillaient toujours pour 
l’employeur ayant reçu une SSE au moment du sondage (au moins deux ans et demi 
plus tard). Parmi ceux qui ne travaillent actuellement pas avec un employeur ayant reçu 
une SSE (n=112) mais qui savaient que leur poste était doté pour une période 
déterminée (n=43), presque tous les répondants ont dit qu’ils avaient travaillé pendant 
toute la durée prédéterminée. La participation au programme commençait par le biais 
d’un certain nombre de mécanismes. Plus de la moitié avaient été contactés par un 
employeur ou avaient répondu à une offre parue dans une annonce, 20 % avaient été 
référés par un conseiller en emploi, tandis que les autres avaient approché directement 
l’employeur après avoir été acceptés dans le programme. La grande majorité des 
participants confirmés au programme de SSE ont indiqué qu’ils avaient acquis de 
l’expérience et des compétences qui les aideraient dans d’autres emplois : compétences 
informatiques (12 %), gestion / relations humaines (16 %), service à la clientèle (14 %), 
métiers spécialisés (20 %) et expérience générale (20 %). Les répondants pouvaient donner 
plusieurs réponses. 

Les participants membres des groupes de discussion avaient connu des expériences 
positives similaires. 

Expérience des participants après le programme 
Un certain nombre d’impacts ont été identifiés après la participation au programme : 

• En vertu du programme de FPP, les apprentis ont connu une hausse de leur revenu 
(de 6 400 à 10 800 $), de leurs gains (4 400 à 9 200 $), du nombre d’heures travaillées 
dans un emploi rémunéré (76 à 62) pendant la première et la deuxième année après la 
participation, respectivement. 

• Dans le cas des autres participants, les prestataires actifs déclarent moins de travail par 
année (de l’ordre de 50 heures), moins de gains par année (de l’ordre de 900 $) et un 
traitement horaire légèrement moindre (de l’ordre de 0,07 $) par rapport à leur 
groupe témoin. Les participants étaient plus susceptibles de déclarer des activités de 
travail indépendant (de l’ordre de 5 %). Les anciens prestataires actifs déclarent plus 
de travail par année (de l’ordre de 109 heures), moins de gains par année (de l’ordre 
de 800 $) et un traitement horaire inférieur (de l’ordre de 0,44 $) par rapport à leur 
groupe témoin. Les participants étaient moins susceptibles de déclarer des activités 
de travail indépendant (de l’ordre de 8 %). 

Impacts nets de la participation 
Participation des prestataires actifs aux différents programmes : 

• Formation et perfectionnement professionnel – les participants ont connu une 
augmentation de leur revenu d’emploi au cours de la première année ayant suivi leur 
participation au programme. Ces mêmes participants ont également connu une 
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augmentation de leur rémunération à l’heure au cours des deux années qui ont suivi leur 
participation au programme. Les résultats positifs observés chez les clients actifs peuvent 
être expliqués en partie par l’acquisition de titres de compétences et d’habiletés dans le 
cadre du programme. 

• Subvention salariale à l’employeur – les participants ont connu une diminution de 
leur rémunération à l’heure au cours des deux années qui ont suivi leur participation 
au programme. La participation au programme de SSE augmentait la fréquence 
d’emploi au cours de l’année ayant suivi leur participation au programme. 

• Services d’aide à l’emploi – les participants ont connu une diminution de leur rémuné-
ration à l’heure au cours des deux années qui ont suivi leur participation au programme. 

Participation des anciens prestataires aux différents programmes : 

• Formation et perfectionnement professionnel – les participants ont connu une 
augmentation de la fréquence d’emploi (au cours des deux années qui ont suivi leur 
participation au programme) et du recours à l’assurance-emploi (au cours de la première 
année ayant suivi leur participation au programme). 

• Subvention salariale à l’employeur – les participants ont connu une hausse du 
nombre d’heures annuelles travaillées et de la fréquence d’emploi au cours des 
deux années qui ont suivi leur participation au programme. Le programme de SSE a 
augmenté le recours à l’assurance-emploi (au cours des deux années suivant la 
participation au programme) et le recours au soutien du revenu gouvernemental (au cours 
de la deuxième année ayant suivi la participation au programme).  

• Services d’aide à l’emploi – les participants ont connu une augmentation du recours à 
l’assurance-emploi (au cours de la première année ayant suivi leur participation au 
programme) et du recours au soutien du revenu gouvernemental (au cours des deux 
années qui ont suivi leur participation au programme). 

Attitudes à l’égard du travail et de l’apprentissage 
La participation au programme permet aux particuliers de changer leur attitude à l’égard du 
travail et de la formation. Les différences sur le plan de l’incidence des répondants 
modérément et fortement en accord avec les énoncés sur les attitudes ont été évaluées entre 
les participants et les membres du groupe témoin. Des différences positives et significatives 
ont été observées pour les prestataires actifs pour les éléments suivants : intérêt pour 
l’amélioration des compétences professionnelles par l’entremise de formation, intérêt pour ce 
qui est d’accroître leur niveau d’instruction et disposition à déménager dans une autre 
collectivité pour trouver du travail. Pour les anciens prestataires, des différences positives et 
significatives ont été observées pour les éléments suivants : mieux positionné pour se trouver 
un emploi si nécessaire, amélioration des revenus familiaux, amélioration du bien-être de la 
famille, amélioration de leur niveau de confiance en eux-mêmes ou de leurs capacités, intérêt 
pour ce qui est d’accroître leur niveau d’instruction et davantage en mesure de contribuer au 
revenu de leur famille. La seule différence négative et significative entre les participants et les 
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membres du groupe témoin a été observée chez les prestataires actifs pour ce qui est d’être 
mieux placé pour garder un emploi. 

Perceptions des emplois après le programme 
Un nombre considérablement moins grand de participants qui étaient des prestataires 
actifs sont retournés travailler chez le même employeur, et parmi ceux qui l’ont fait, un 
nombre significativement moindre a repris l’emploi qu’ils occupaient avant leur 
participation à un programme. Ces données indiquent que les participants qui étaient des 
prestataires actifs sont plus susceptibles de vivre un changement touchant leurs 
circonstances d’emploi après leur participation. 

Les participants qui étaient des prestataires actifs ayant travaillé après leur participation 
étaient significativement plus susceptibles de mentionner ce qui suit à propos de leur 
emploi de plus longue durée après avoir participé au programme : 

• Il nécessitait un diplôme. 

• Quand un diplôme était requis, le programme leur a permis de l’obtenir. 

• L’emploi exigeait un ensemble particulier de compétences. 

• Quand des compétences particulières étaient requises, le programme leur a permis de 
les acquérir. 

Les participants qui étaient d’anciens prestataires ayant travaillé après leur participation 
étaient significativement plus susceptibles de mentionner les trois dernières caractéristiques 
à propos de leur emploi de plus longue durée après avoir participé au programme. 

Rapport coût-efficacité 
L’analyse coût-efficacité a présenté les coûts financiers nets associés à la production 
d’une unité d’impacts estimés : 

• Coût pour produire un dollar de gain additionnel. 

• Coût pour produire une heure d’emploi additionnelle. 

• Coût pour diminuer d’un dollar les prestations d’assurance-emploi. 

Deux mesures coût-efficacité ont été calculées pour chaque impact – une pour évaluer les 
coûts du programme (incluant les coûts administratifs) seulement et l’autre pour évaluer le 
coût du programme et les coûts de substitution. Les coûts de substitution (gains délaissés) 
représentent un coût pour le participant et la société. Les coûts du programme représentent 
un coût pour le gouvernement et la société. L’incidence fiscale des gains délaissés (un coût 
gouvernemental) n’a pas été incluse dans l’analyse. Ce qui suit présente les impacts d’un 
point de vue sociétal seulement. 
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L’analyse a permis de démontrer ce qui suit : 

• Dans le cas des prestataires actifs, les programmes ont produit un gain supplémentaire 
de 1 $ pour un coût sociétal de 2 $. 

• Dans le cas des anciens prestataires, le programme de SSE a entraîné une augmentation 
significative pour une heure de travail, le coût étant de 12 $ pour le gouvernement et de 
2 $ pour la société. 


